
RECUEIL DES
ACTES

ADMINISTRATIFS

Édition du 24 juillet 2026



RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

É D I T I O N  D U  2 4  J U I L L E T  2 0 2 6

01 – AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ

01-01  ARRÊTÉ ARS n° 2026-2886 du 17 juillet 2026 portant autorisation de dispensation à 
domicile de l’oxygène à usage médical pour le site implanté 19 rue des Labours à CAUREL  
(5110) de la société SOS OXYGENE CHAMPAGNE ARDENNES

01-02 ARRÊTÉ ARS Grand Est n° 2026-2889 Fixant la composition nominative du conseil de 
surveillance du Centre Hospitalier Intercommunal 3H Santé de Cirey-sur-Vezouze  pour la 
période quinquennale 2026-2031

01-03 ARRÊTÉ ARS Grand Est n° 2026-2890 Fixant la composition nominative du conseil de 
surveillance  du  Centre  Hospitalier  de  SAINT-NICOLAS-DE-PORT  pour  la  période 
quinquennale 2026-2031
01-04  ARRÊTÉ ARS n° 2026-2860 du 15 juillet 2026  portant autorisation du regroupement 
de deux officines de pharmacie au sein de la commune de STRASBOURG (67000)

01-05  ARRÊTÉ ARS  Grand  Est  n°2026-2797  du  10  juillet  2026  Portant  approbation  de  la 
convention constitutive du groupement d’intérêt public « GIP Santé Grand-Est »

01-06  DÉCISION  ARS  n°  2026-0503 Portant  sur  le  renouvellement  d’autorisation  d’un 
dépôt de sang au sein du Centre hospitalier de Langres

01-07  ARRÊTÉ ARS  Grand  Est  n°  2026-2863  portant  désignation  à  compter  du  17  juillet 
2026  de  Monsieur  Nicolas  WITTMANN  comme  Directeur  par  intérim  de  l’Etablissement 
Public Intercommunal Ouest Strasbourg (EPIOS) de Lingolsheim

01-08 ARRÊTÉ ARS Grand Est n° 2026-2864  portant désignation à compter du 17 août 2026
de  Monsieur  Samir  HENNI  comme  Directeur  par  intérim  de  l’Etablissement  Public 
Intercommunal Ouest Strasbourg (EPIOS) de Lingolsheim

01-09  Décision  ARS  Grand  Est  n°  2026-0518  du  9  juillet  2026  Modifiant  la  décision  ARS 
Grand Est  n°  2026-0086 du  26/03/2026 portant  autorisation  d’exercer  l’activité  de  soins 
d’hospitalisation à domicile (HAD) au profit de la CANSSM Filieris sur le site de l’Hôpital  
Filieris de Freyming-Merlebach 

01-10 ARRÊTÉ ARS Grand Est n° 2026-2875 Modifiant la composition nominative du conseil 
de surveillance du Centre Hospitalier de Lorquin

01-11 ARRÊTÉ ARS Grand Est n° 2026-2971  portant désignation à compter du 28 septembre 
2026 de Madame Agnès BOMIN comme Directrice par intérim de l’EHPAD «  Marquaire » de 
Mutzig



01-12 DÉCISION ARS n°2026-0648 du 20/07/2026 Portant renouvellement de l’autorisation 
d’exercer l’activité de soins de médecine d’urgence par la FONDATION DE LA MAISON DU 
DIACONAT (680000643) sur le site de la CLINIQUE DIACONAT FONDERIE (680000320)

01-13 DÉCISION ARS GRAND EST n°2026-263 du 1er juin 2026 portant renouvellement de 
l’autorisation  accordée  à  la  SAS  SOGECLER  (FINESS  EJ  :  880780150)  de  faire  fonctionner 
des installations de chirurgie esthétique en hospitalisation complète et en ambulatoire sur  
le site de la Polyclinique La Ligne Bleue à Epinal

01-14 ARRÊTÉ ARS N° 2026-2968  Portant modification de l’arrêté ARS N° 2026-0766 du 24 
février 2026 

01-15  ARRÊTÉ  ARS  N°  2026-2969  Du  21  juillet  2026  portant  modification  de  l’arrêté  n° 
2025-3568  du  23  octobre  2025  portant  extension  de  13  places  de  prestation  en  milieu  
ordinaire  pour  personnes  handicapées  vieillissantes,  au  sein  de  la  MAS  AFAPEI 
BARTENHEIM située à Bartenheim, gérée par l’AFAPEI Sud Alsace

01-16  ARRÊTÉ  ARS  Grand  Est  n°2026-2629  du  09  juillet  2026  Portant  autorisation  de 
réguler temporairement l’accès aux urgences du Centre Hospitalier de Troyes

01-17  ARRÊTÉ  ARS  Grand  Est  n°2026-2627  du  09  juillet  2026  Portant  autorisation  de 
réguler  temporairement  l’accès  aux  urgences  du  Centre  Hospitalier  Régional  de  Metz-
Thionville

02 – DIRECTION DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

02-01 Arrêté  176/2026 portant  modification (n°2)  à  l’arrêté  de  nomination des  membres  
du conseil de l’UGECAM Alsace

02-02  Arrêté  178/2026 portant  modification (n°1)  à  l’arrêté  de nomination des  membres 
du conseil de l’UGECAM Nord Est

02-03  Arrêté  179/2026 portant  modification (n°5)  à  l’arrêté de nomination des  membres 
du conseil d’administration de l’IRPSTI Grand Est

02-04  Arrêté  181/2026 portant  modification (n°3)  à  l’arrêté  de nomination des  membres 
du conseil départemental URSSAF de la Haute-Marne

02-05  Arrêté  184/2026 portant  modification (n°3)  à  l’arrêté de nomination des membres 
du conseil départemental URSSAF de la Meurthe-et-Moselle

02-06  Arrêté  186/2026 portant  modification (n°3)  à  l’arrêté de nomination des  membres 
du conseil départemental URSSAF de la Marne

02-07  Arrêté  189/2026 portant  modification (n°3)  à  l’arrêté  de nomination des  membres 
du conseil départemental URSSAF des Vosges

02-08  Arrêté  182/2026 portant  modification (n°4)  à  l’arrêté  de nomination des  membres 
du conseil d’administration de la CARSAT Alsace-Moselle

02-09  Arrêté  183/2026 portant  modification (n°3)  à  l’arrêté de nomination des membres 
du conseil d’administration de la CAF de la Meurthe-et-Moselle

02-10 Arrêté 190/2026 portant modification (n°1) à l’arrêté de nomination des membres du 
conseil de la CPAM des Vosges

03 – ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DU GRAND EST



03-01 Délibérations adoptées et approuvées

04 – DIRECTION RÉGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES

04-01  Arrêté  préfectoral  SRA  n°  2026/L252  en  date  du  8  juillet  2026  constatant  la 
propriété  de  l’État  sur  les  biens  archéologiques  mobiliers  mls  au  jour  dans  le  cadre  de  
l’opération  de  fouille  archéologique  préventive  à  Metz  (57)  prescrit  par  l’arrêté  SRA  n°  
2012-327 du 22 mai 2012, OA 9631

05 – DIRECTION RÉGIONALE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI,
DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS

05-01 ARRÊTÉ DREETS/CS n° 007 en date du 20 juillet 2026 Portant fixation du montant de 
la  Dotation  globale  de  financement  pour  2026  du  service  délégué  aux  prestations 
familiales  de  l’Association  UDAF  du  Haut-Rhin  Adresse  :  7  rue  l’Abbé  Lemire,  CS  30099, 
68025 COLMAR CEDEX

06 – DIRECTION INTERRÉGIONALE DES SERVICES PENITENTIAIRES

06-01 Décision de délégation de signature du directeur du service pénitentiaire d’insertion 
et de probation du Haut-Rhin

07 – RECTORAT

07-01 ARRÊTÉ N° 2026/01 Portant délégation de signature dans le domaine financier











  
 

Standard régional : 03 83 39 30 30 
Siège régional : 3 boulevard Joffre - CS 80071 - 54036 NANCY CEDEX  

 

 
 
 
 

ARRETE ARS Grand Est n° 2026-2889 
 

Fixant la composition nominative du conseil de surveillance 
du Centre Hospitalier Intercommunal 3H Santé de Cirey-sur-Vezouze  

pour la période quinquennale 2026-2031 
 
 

 
 

 
 
Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à R. 6143-4, R. 6143-

12 et R. 6143-13 ; 

Vu le décret du 21 mai 2024 portant nomination de Mme Christelle RATIGNIER-CARBONNEIL, en qualité de 

Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

Vu l’arrêté ARS n°2026-2011 du 24 juin 2026 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire général 
et Agent comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 
 
Vu la désignation par la commune de Cirey-sur-Vezouze, en date du 20 mars 2026, de M. Jean-Claude BAZIN, 
en qualité de représentant de la commune de Cirey-sur-Vezouze ; 
 
Vu la désignation par la commune de Blamont, en date du 20 mars 2026, de M.Yann DURAND, en qualité de 
représentant de la commune de Blamont ; 
 
Vu la désignation par la communauté de communes de Vezouze en Piémont, en date du 23 avril 2026, de M. 
Bernard MULLER et de M. Jean-François GUSTAW, en qualité de représentants de la communauté de 
communes de Vezouze en Piémont ; 
 
Vu la désignation par la commission de soins infirmiers, de rééduction et médico-techniques, en date du 
3 mars 2026, de Mme Eugénie MINETTO, en qualité de représentante de la commission de soins infirmiers, de 
rééduction et médico-techniques; 
 
Vu la désignation par la commission médicale d’établissement, en date du 12 janvier 2026, de Mme le Docteur 
Aurélie VICENS, en qualité de représentante de la commission médicale d’établissement ; 
 
Vu la désignation par le préfet de Meurthe-et-Moselle, en date du 2 juillet 2026, de Mme Agnès SESMAT, en 
qualité de représentante des usagers désignée par le préfet de département ; 
 
Vu la désignation par la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est, en date du 17 février 
2026, de Mme Véronique SAUFFROY, en qualité de personnalité qualifiée désignée par le directeur général de 
l’Agence Régionale de Santé ; 
 
Considérant que le mandat des membres du conseil de surveillance du Centre Hospitalier Intercommunal 3H 
Santé de Cirey-sur-Vezouze est arrivé à son terme le 14 septembre 2025 ; 
 
Considérant que le mandat des membres du conseil de surveillance prend fin en même temps que le mandat 
ou les fonctions au titre desquels les intéressés ont été désignés ; 
 
Considérant que le mandat des personnalités qualifiées prend fin après cinq ans d’exercice. 

 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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ARRETE 

 

 
ARTICLE 1er : 

 

Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2023-1057 du 20 février 2023 modifiant la composition nominative du conseil 
de surveillance du Centre Hospitalier Intercommunal 3H Santé de Cirey-sur-Vezouze sont abrogées. 
 

ARTICLE 2 :  

 

La nouvelle composition du conseil de surveillance du Centre Hospitalier Intercommunal 3H Santé, 62 rue 

Poincaré – 54480 Cirey-sur-Vezouze, établissement public de santé de ressort intercommunal est composé 

comme suit : 

 

I) Membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

1° Au titre des représentants des collectivités territoriales 

o Monsieur Jean-Claude BAZIN, Maire de la commune de Cirey-sur-Vezouze, commune siège de 
l’établissement principal ; 
 

o Monsieur Yann DURAND, Maire de la commune de Blamont, principale commune d’origine des patients 
en nombre d’entrées en hospitalisation au cours du dernier exercice connu, autre que celle du siège de 
l’établissement principal ; 

 
o Monsieur Bernard MULLER, représentant de la communauté de communes de Vezouze en Piémont ;  

 
o Monsieur Jean-François GUSTAW représentant de la communauté de communes de Vezouze en 

Piémont ;  
 

o Monsieur Michel MARCHAL, représentant du Président du Conseil départemental de la Meurthe-et-
Moselle ; 

 

2° Au titre des représentants du personnel médical et non médical 

o Madame Eugénie MINETTO, représentante de la commission de soins infirmiers, de rééducation et 
médico-techniques ;  
 

o Madame le Docteur Karine PAJOT représentante de la commission médicale d’établissement ; 
 

o Madame le Docteur Aurélie VICENS, représentante de la commission médicale d’établissement ;  
 

o Madame Virginie BARTHELEMY (UNSA) et Madame Muriel DEDENON (CGT), représentantes 
désignées par les organisations syndicales ; 

 

3° Au titre des personnalités qualifiées 

o Madame Véronique SAUFFROY, personnalité qualifiée désignée par la Directrice Générale de l’Agence 
Régionale de Santé Grand Est ;  
 

o Une personnalité qualifiée désignée par la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand 
Est : en attente de désignation ; 
 

o Madame Agnès SESMAT (Consommation logement cadre de vie - CLCV) représentante des usagers 
désignée par le Préfet de Meurthe-et-Moselle ; 

 
o Un représentant des usagers désigné par le Préfet de Meurthe-et-Moselle : en attente de désignation ; 

 
o Une personnalité qualifiée désignée par le Préfet de Meurthe-et- Moselle : en attente de désignation ; 
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II) Membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 
o Le vice-président du Directoire du Centre Hospitalier de 3H Santé ; 

 
o La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 
o Le représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein de l’HLI 3H Santé de Cirey-sur-

Vezouze ; 
 

o La directrice de la CPAM de Nancy ; 
 

o Le représentant des familles de personnes accueillies en USLD et en EHPAD. 

 
 

ARTICLE 3 : 
 
La durée des fonctions des nouveaux membres du conseil de surveillance est de cinq ans. Toutefois leur mandat 
prend fin en même temps que le mandat ou les fonctions au titre desquels les intéressés ont été désignés sous 
réserve de l’alinéa suivant. 
 
Le mandat des membres désignés des assemblées délibérantes des collectivités territoriales prend fin à chaque 
renouvellement de ces assemblées. Toutefois ces membres continuent de siéger au conseil de surveillance 
jusqu’à la désignation de leurs remplaçants par la nouvelle assemblée. 
 
Le mandat des membres désignés sur proposition de la CME, de la CSIRMT et des organisations syndicales les 
plus représentatives expire lors de chaque renouvellement de ces assemblées. Toutefois, ils continuent à siéger 
au sein du conseil de surveillance jusqu’à la désignation de leurs remplaçants. 
 
Le mandat d’un membre remplaçant un membre ayant cessé ses fonctions avant la fin de son mandat prend fin 
à la date où aurait cessé celui du membre qu’il a remplacé. 
 
La durée de ce renouvellement court avec effet rétroactif à compter du 18 juin 2026. 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction peut notamment être saisie via une requête remise 

ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l'application Télérecours citoyens accessible à partir 

du site www.telerecours.fr. 

 
 
ARTICLE 5 : 

 
Le Responsable du Département des Politiques de Ressources Humaines en Santé, direction de l’offre de soins 
de l’ARS Grand Est et le Directeur du Centre Hospitalier 3H SANTE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié aux Recueils des actes administratifs de la préfecture de région 
Grand Est.  
 
 
 
 
 
 
 

http://www.telerecours.fr/
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ARRETE ARS Grand Est n° 2026-2890 
 

Fixant la composition nominative du conseil de surveillance 
du Centre Hospitalier de SAINT-NICOLAS-DE-PORT pour la période quinquennale 2026-2031 

 
 

 
 

 
 
 
Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à R. 6143-4, R. 6143-

12 et R. 6143-13 ; 

Vu le décret du 21 mai 2024 portant nomination de Mme Christelle RATIGNIER-CARBONNEIL, en qualité de 

Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

Vu l’arrêté ARS n°2026-2011 du 24 juin 2026 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire général 
et Agent comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 
 
Vu la désignation par la commune de Saint Nicolas de Port, en date du 15 avril 2026, de M. Luc BINSINGER, en 
qualité de représentant de la commune de Saint Nicolas de Port ; 
 
Vu la désignation par la communauté de communes du Des Pays Du Sel Et Du Vermois, en date du 23 avril 
2026, de M. Jacques PIERSON, en qualité de représentant de la communauté de communes du Des Pays Du 
Sel Et Du Vermois ; 
 
Vu la désignation par la commission de soins infirmiers, de rééduction et médico-techniques, en date du 
17 juin  2026, de Mme Laura BABOU CARIMBACASSE, en qualité de représentante de la commission de soins 
infirmiers, de rééduction et médico-techniques; 
 
Vu la désignation par la commission médicale d’établissement, en date du 15 décembre 2025, de Mme le Docteur 
Christine SCHIRMEYER, en qualité de représentante de la commission médicale d’établissement ; 
 
Vu la désignation par le préfet de Meurthe-et-Moselle en date du 2 juillet 2026 de Mme Véronique CHASSATTE 
et de Mme Marie-Thérèse BONNEFOUX, en qualité de personnalités qualifiées désignées par le préfet de 
département ; 
 
Considérant que le mandat des membres du conseil de surveillance du CH de Saint-Nicolas-de-Port est arrivé 
à son terme le 14 septembre 2025 ; 
 
Considérant que le mandat des membres du conseil de surveillance prend fin en même temps que le mandat 
ou les fonctions au titre desquels les intéressés ont été désignés ; 
 
Considérant que le mandat des personnalités qualifiées prend fin après cinq ans d’exercice. 
 

 
ARRETE 

 

 

 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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ARTICLE 1 : 

 

Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2023-0569 du 31 janvier 2023 modifiant la composition nominative du conseil 

de surveillance du Centre Hospitalier de Saint-Nicolas-de-Port sont abrogées. 

 

ARTICLE 2 :  

 

La nouvelle composition du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Saint-Nicolas-de-Port, rue du Jeu de 

Paume – 54210 SAINT-NICOLAS-DE-PORT (54), établissement public de santé de ressort communal est donc 

définie comme suit :  

 

I) Membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

1° Au titre des représentants des collectivités territoriales 

o Monsieur Luc BINSINGER, Maire de Saint-Nicolas-de-Port, commune siège de l’établissement principal ; 

 

o Monsieur Jacques PIERSON, représentant de la communauté de communes du des Pays du Sel et du 

Vermois, EPCI dont la commune siège de l’établissement est membre ;  

 

o Madame Sabine LEMAIRE ASSFELD, représentante du Président du Conseil départemental de Meurthe-

et-Moselle. 

 

2° Au titre des représentants du personnel médical et non médical 

o Madame Laura BABOU CARIMBACASSE, représentante de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médico-techniques ;  

 

o Madame le Docteur Christine SCHIRMEYER, représentante de la commission médicale d’établissement ;  

 

o Madame Véronique COURBEY (CFDT), représentante désignée par les organisations syndicales. 

 

3° Au titre des personnalités qualifiées 

o Une personnalité qualifiée désignée par la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé : 

en attente de désignation ;  

 

o Madame Véronique CHASSATTE (Association Consommation, Logement, Cadre de Vie - CLCV), 

représentant des usagers désigné par le Préfet de Meurthe-et-Moselle ;  

 

o Madame Marie-Thérèse BONNEFOUX (UDAF), représentante des usagers, désignée par le Préfet de 

Meurthe-et-Moselle.   

 
II) Membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 
o Le vice-président du Directoire du Centre Hospitalier de Saint-Nicolas-de-Port ; 

 

o La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

o Le Directeur de la MSA de Lorraine ;  

 

o Le représentant de la structure chargée de la réflexion d'éthique au sein du Centre Hospitalier de Saint-

Nicolas-de-Port ;  

 

o Le représentant des familles de personnes accueillies en USLD et en EHPAD. 
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ARTICLE 3 : 
 
La durée des fonctions des nouveaux membres du conseil de surveillance est de cinq ans. Toutefois leur mandat 
prend fin en même temps que le mandat ou les fonctions au titre desquels les intéressés ont été désignés sous 
réserve de l’alinéa suivant. 
 
Le mandat des membres désignés des assemblées délibérantes des collectivités territoriales prend fin à chaque 
renouvellement de ces assemblées. Toutefois ces membres continuent de siéger au conseil de surveillance 
jusqu’à la désignation de leurs remplaçants par la nouvelle assemblée. 
 
Le mandat des membres désignés sur proposition de la CME, de la CSIRMT et des organisations syndicales les 
plus représentatives expire lors de chaque renouvellement de ces assemblées. Toutefois, ils continuent à siéger 
au sein du conseil de surveillance jusqu’à la désignation de leurs remplaçants. 
 
Le mandat d’un membre remplaçant un membre ayant cessé ses fonctions avant la fin de son mandat prend fin 
à la date où aurait cessé celui du membre qu’il a remplacé. 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction peut notamment être saisie via une requête remise 

ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l'application Télérecours citoyens accessible à partir 

du site www.telerecours.fr. 

 
 
ARTICLE 5 : 

 
Le Responsable du Département des Politiques de Ressources Humaines en Santé, direction de l’offre de soins 
de l’ARS Grand Est et le Directeur du Centre Hospitalier de Saint-Nicolas-de-Port sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié aux Recueils des actes administratifs de la préfecture 
de région Grand Est.  
 
 
 
 

http://www.telerecours.fr/
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DECISION ARS n° 2026-0503 

Portant sur le renouvellement d’autorisation d’un dépôt de sang  

au sein du Centre hospitalier de Langres 

 

N° FINESS ETABLISSEMENT : 520000043 

N° FINESS JURIDIQUE : 520780057 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est, 

 

 

 

Vu le Code de la santé publique, Titre II, Livre II de la première partie et notamment ses articles  

L 1221-10, L 1222-12, L 6133-1, R 1221-19 à R1221-21, R 1221-36 à R 1221-52 et R 1222-23, 

 

Vu le décret n° 2006-99 du 1er février 2006 relatif à l’Établissement Français du Sang et à 

l’Hémovigilance, 

 

Vu le décret n°2007-1324 du 7 septembre 2007 relatif aux dépôts de sang et modifiant le Code de la 

santé publique (dispositions réglementaires), 

 

Vu le décret n° 2020-1019 du 7 août 2020 relatif à la mise à disposition du plasma lyophilisé, 

 

Vu le décret n° 2021-215 du 24 février 2021 relatif à la délivrance des produits sanguins labiles par les 

établissements de santé et les groupements de coopération sanitaire, 

 

Vu le décret du 21 mai 2024 portant nomination de Madame Christelle RATIGNIER-CARBONNEIL en 

qualité de Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est, 

 

Vu l’arrêté du 10 octobre 2007 fixant les conditions relatives à l’entreposage des produits sanguins 

labiles dans les services des établissements de santé, 

 

Vu l’arrêté du 30 octobre 2007 fixant la liste des matériels des dépôts de sang prévu à l'article  

R.1221-20-4, 

 

Vu l’arrêté du 3 décembre 2007 relatif aux qualifications de certains personnels des dépôts de sang, 

 

Vu l'arrêté du 16 décembre 2008 portant homologation du cahier des charges de la formation des 

personnels des dépôts de sang, 

 

Vu l'arrêté du 15 juillet 2009 modifiant l'arrêté du 3 décembre 2007 relatif aux qualifications de 

certains personnels des dépôts de sang, 

 

Vu l’arrêté du 26 décembre 2017 modifié par l’arrêté du 20 juin 2018 fixant le schéma directeur 

national de la transfusion sanguine pris en application de l’article L. 1222-15 du Code de la santé 

publique, 
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Vu l’arrêté du 15 mai 2018 fixant les conditions de réalisation des examens de biologie médicale 

d’immuno-hématologie érythrocytaire, 

 

Vu l’arrêté du 25 octobre 2021 fixant le modèle type de convention entre l’établissement français du 

Sang et l’établissement de santé ou le groupement de coopération sanitaire, 

 

Vu l’arrêté du 25 octobre 2021 fixant les conditions techniques d’autorisations de dépôt de sang géré 

par un établissement de santé ou par un groupement de coopération sanitaire, 

 

Vu la décision du 10 mars 2020 du directeur général de l’Agence nationale de sécurité du 

médicament et des produits de santé définissant les principes de bonnes pratiques prévues à l’article 

L. 1222-12 du Code de la santé publique, 

 

Vu la décision ARS N° 2021-0056 du 19 janvier 2021 portant autorisation au centre hospitalier de 

renouveler un dépôt de sang de délivrance sur le centre hospitalier de Langres situé au sein de l’Unité 

de Soins Continus (USC),  

 

Vu la décision n° 2023-002 R du 11 avril 2023 du président de l’Etablissement français du sang fixant 

le schéma régional d’organisation de la transfusion sanguine de Bourgogne Franche Comté,  

 

Vu l'arrêté ARS n° 2026-1574 du 21 mai 2026 portant délégation de signature aux Directeurs, 

Secrétaire Général et Délégués Territoriaux de l’Agence Régionale de Santé Grand Est,  

 

Considérant la demande de renouvellement d’autorisation de faire fonctionner un dépôt de sang 

délivrance présentée par le centre hospitalier de Langres en date du 5 janvier 2026, 

Considérant la convention entre l’Établissement Français du Sang Bourgogne France Comté et le 

centre hospitalier de Langres signée le 22 décembre 2025 définissant les règles de fonctionnement du 

dépôt de sang, 

 

Considérant l’avis favorable de l’Établissement Français du Sang, en date du 28 avril 2026, 

 

Considérant l’avis favorable du Coordonnateur Régional d’Hémovigilance et de Sécurité 

Transfusionnelle de la région Grand Est, en date du 1er juillet 2026,      

 



 
 
 
 
 

  

 
 

Siège régional : 3 boulevard Joffre - CS 80071 - 54036 NANCY CEDEX - Standard régional : 03 83 39 30 30 
 
 

Page 3 sur 3 

 

DECIDE 
 

 

Article 1 :  Le centre hospitalier de Langres exerce dans le strict respect de la convention le liant 

à l’Etablissement Français du Sang Bourgogne Franche Comté une activité de dépôt 

de délivrance : dépôt qui conserve des produits sanguins labiles distribués par 

l'établissement de transfusion sanguine référent et les délivre pour un patient 

hospitalisé dans l'établissement de santé ; 

 

Article 2 : L’autorisation de renouvellement d’un dépôt de sang de délivrance situé au sein de 

l’Unité de Soins Continus (USC) est accordée au centre hospitalier de Langres ; 

   

Article 3 :  La présente autorisation est délivrée pour une durée de 5 ans à compter du 26 août 

2025 ; 

 

Article 4 : Les modifications relatives à un changement de catégorie de dépôt ou à un 

changement de local ou à un changement de site de l’établissement de transfusion 

sanguine référent pour approvisionner le dépôt de sang sont soumises à une nouvelle 

autorisation. 

 Les modifications relatives à la nomination d’un nouveau responsable de dépôt ou à 

un changement de matériel sont soumises à déclaration à l’agence régionale de 

santé, faite au plus tard dans le mois suivant la mise en œuvre des modifications ; 

   

Article 5 :  La présente autorisation est caduque de fait dès dénonciation de la convention établie 

entre le centre hospitalier de Langres et l'Établissement Français du Sang Bourgogne-

Franche-Comté ; 

 

Article 6 :  La présente décision peut être contestée par la voie d’un recours hiérarchique formé 

auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification. Un recours contentieux peut être formé auprès du tribunal administratif 

compétent dans le même délai. La juridiction peut notamment être saisie via une 

requête remise ou envoyée au greffe du tribunal administratif ou également par 

l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

 A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de l’arrêté 

au recueil des actes administratifs de la Préfecture de région ; 

 

Article 7 :  Le Directeur de la Santé Publique et le Directeur de la Délégation Départementale de 

la Haute-Marne de l’Agence Régionale de Santé Grand Est sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera diffusée au Centre 

hospitalier de Langres, à l’Etablissement Français du Sang Bourgogne-Franche-

Comté, au Coordonnateur régional d’hémovigilance et sécurité transfusionnelle, et 

publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 

  

  
Signé électroniquement 
Agence Régionale de Santé GRAND EST 
Pour la directrice générale et par délégation - La Directrice Adjointe de la
Santé Publique,
Sandrine PFEFFER-VISCA
Nancy le 16/07/2026
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Direction de l’offre de soins 

 
 

 

ARRETE ARS Grand Est n° 2026-2863 
portant désignation à compter du 17 juillet 2026 

de Monsieur Nicolas WITTMANN 
comme Directeur par intérim  

de l’Etablissement Public Intercommunal Ouest Strasbourg (EPIOS) 
de Lingolsheim 

 
 

 
 

 
 

VU le code de la santé publique ;  

VU l’article L5 du code général de la fonction publique ; 

VU  la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière modifiée ;  

VU  le décret n° 2005-920 du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction des établissements 
mentionnés à l’article L5 du code général de la fonction publique et notamment son article 6 ; 

VU le décret du 21 mai 2024 portant nomination de Madame Christelle RATIGNIER-CARBONNEIL en 
qualité de Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU le décret n° 2025-1144 du 27 novembre 2025 portant statut particulier du corps des directeurs d’hôpital ; 

VU  le décret n° 2025-1145 du 27 novembre 2025 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 

des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel pour les directeurs 
d’hôpital ; 

VU     le décret n° 2025-1146 du 27 novembre 2025 fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux directeurs 
d’hôpital ; 

VU l’arrêté du 27 novembre 2025 pris pour l’application du décret n° 2025-1145 du 27 novembre 2025 
portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel pour les directeurs d’hôpital ; 

VU l’arrêté ARS n° 2026-2011 du 24 juin 2026 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire 
Général et Directeurs Territoriaux de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

Considérant la nécessité d’assurer la continuité du service public au sein de l’Etablissement Public 
Intercommunal Ouest Strasbourg (EPIOS) de Lingolsheim ; 

 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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ARRETE 

 

 
 
Article 1 
 
Monsieur Nicolas WITTMANN, Directeur d’hôpital 2ème grade, directeur adjoint aux Hôpitaux Universitaires de 
Strasbourg, exercera les fonctions de directeur par intérim de l’Etablissement Public Intercommunal Ouest 
Strasbourg (EPIOS) de Lingolsheim du 17 juillet 2026 au 16 août 2026. 
 

Article 2 
 
Pendant la période d’intérim, Monsieur Nicolas WITTMANN percevra une majoration d’intérim d’un montant 
de 390 euros, versée mensuellement à terme échu, conformément aux dispositions du décret n° 2025-1145 
du 27 novembre 2025. 
 
Ce montant est applicable à l’intérim d’un établissement relevant des 3° et 5° de l’article L.5 du code général 
de la fonction publique, catégorie à laquelle appartient l’Etablissement Public Intercommunal Ouest Strasbourg 
(EPIOS) de Lingolsheim. 
 
Le montant mensuel de cette majoration d’intérim sera intégré dans le calcul de l’IFSE perçue par l’intéressé. 
 
Article 3 
 
Cet arrêté sera notifié : 

 

- au Président du conseil d’administration de l’EPIOS de Lingolsheim, 
- au Président du conseil de surveillance des Hôpitaux Universitaires de Strasbourg, 
- au Directeur Général des Hôpitaux Universitaires de Strasbourg, 
- à Monsieur Nicolas WITTMANN. 

 
Article 4 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Région Grand Est. 
 
Article 5 
 
Les dispositions du présent arrêté pourront faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction peut notamment 
être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
 
 
 

 
 
 
 
           
 

http://www.telerecours.fr/
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Direction de l’offre de soins 

 
 

 

ARRETE ARS Grand Est n° 2026-2864 
portant désignation à compter du 17 août 2026 

de Monsieur Samir HENNI 
comme Directeur par intérim  

de l’Etablissement Public Intercommunal Ouest Strasbourg (EPIOS) 
de Lingolsheim 

 
 

 
 

 
 

VU le code de la santé publique ;  

VU l’article L5 du code général de la fonction publique ; 

VU  la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière modifiée ;  

VU  le décret n° 2005-920 du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction des établissements 
mentionnés à l’article L5 du code général de la fonction publique et notamment son article 6 ; 

VU le décret du 21 mai 2024 portant nomination de Madame Christelle RATIGNIER-CARBONNEIL en 
qualité de Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU le décret n° 2025-1144 du 27 novembre 2025 portant statut particulier du corps des directeurs d’hôpital ; 

VU  le décret n° 2025-1145 du 27 novembre 2025 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte 

des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel pour les directeurs 
d’hôpital ; 

VU     le décret n° 2025-1146 du 27 novembre 2025 fixant l’échelonnement indiciaire applicable aux directeurs 
d’hôpital ; 

VU l’arrêté du 27 novembre 2025 pris pour l’application du décret n° 2025-1145 du 27 novembre 2025 
portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
de l’engagement professionnel pour les directeurs d’hôpital ; 

VU l’arrêté ARS n° 2026-2011 du 24 juin 2026 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire 
Général et Directeurs Territoriaux de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

Considérant la nécessité d’assurer la continuité du service public au sein de l’Etablissement Public 
Intercommunal Ouest Strasbourg (EPIOS) de Lingolsheim ; 

 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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ARRETE 

 

 
 
Article 1 
 
Monsieur Samir HENNI, Directeur Général des Hôpitaux Universitaires de Strasbourg, exercera les fonctions 
de directeur par intérim de l’Etablissement Public Intercommunal Ouest Strasbourg (EPIOS) de Lingolsheim 
du 17 août 2026 au 7 septembre 2026. 
 

Article 2 
 
Pendant la période d’intérim, Monsieur Samir HENNI percevra une majoration d’intérim d’un montant de 
390 euros, versée mensuellement à terme échu, conformément aux dispositions du décret n° 2025-1145 du 
27 novembre 2025. 
 
Ce montant est applicable à l’intérim d’un établissement relevant des 3° et 5° de l’article L.5 du code général 
de la fonction publique, catégorie à laquelle appartient l’Etablissement Public Intercommunal Ouest Strasbourg 
(EPIOS) de Lingolsheim. 
 
Le montant mensuel de cette majoration d’intérim sera intégré dans le calcul de l’IFSE perçue par l’intéressé. 
 
Article 3 
 
Cet arrêté sera notifié : 

 

- au Président du conseil d’administration de l’EPIOS de Lingolsheim, 
- au Président du conseil de surveillance des Hôpitaux Universitaires de Strasbourg, 
- à Monsieur Samir HENNI. 

 
Article 4 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Région Grand Est. 
 
Article 5 
 
Les dispositions du présent arrêté pourront faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction peut notamment 
être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application 
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
 
 
 

 
 
 
 
           
 

http://www.telerecours.fr/
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ARRETE ARS Grand Est n° 2026-2875 
 

Modifiant la composition nominative du conseil de surveillance 
du Centre Hospitalier de Lorquin  

 
 
 
 
 
 
Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à R. 6143-4, R. 6143-

12 et R. 6143-13 ; 

Vu le décret du 21 mai 2024 portant nomination de Mme Christelle RATIGNIER-CARBONNEIL, en qualité de 

Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

Vu l’arrêté ARS n°2026-2011 du 24 juin 2026 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire général 
et Agent comptable de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 
 
Vu l’arrêté ARS n°2026-995 du 2 mars 2026 fixant la composition nominative du conseil de surveillance du Centre 
Hospitalier de Lorquin pour la période quinquennale 2026-2031 ; 
 
Vu la désignation par la commune de Lorquin, en date du 20 mars 2026 de M. Hervé FUCHS en qualité de 
représentant de la commune de Lorquin ; 
 
Vu la désignation par la communauté de communes Sarrebourg Moselle Sud, en date du 06 mai 2026 de M. 
Jean-Luc CHAIGNEAU et de M. Franck BECKER en qualité de représentant de la communauté de communes 
Sarrebourg Moselle Sud ; 
 
Considérant que le mandat des membres du conseil de surveillance prend fin en même temps que le mandat 
ou les fonctions au titre desquels les intéressés ont été désignés ; 
 
 

 
ARRETE 

 

 

ARTICLE 1 :  

 

Monsieur Hervé FUCHS est nommé membre du conseil de surveillance, avec voix délibérative, en qualité de 
représentant de la commune de Lorquin. 
 

 

ARTICLE 2 :  

 

Monsieur Jean-Luc CHAIGNEAU et de Monsieur Franck BECKER sont nommés membres du conseil de 
surveillance, avec voix délibérative, en qualité de représentants de la communauté de communes Sarrebourg 
Moselle Sud. 
 

 

 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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ARTICLE 3 : 

 

La composition du conseil de surveillance du Centre Hospitalier de LORQUIN, 5 rue du Général de Gaulle – 

57790 LORQUIN, établissement public de santé de ressort départemental, est donc dorénavant définie ainsi :  

 

I) Membres du conseil de surveillance avec voix délibérative  

1° Au titre des représentants des collectivités territoriales  

o Monsieur Hervé FUCHS, Maire de la commune de LORQUIN, commune siège de l’établissement 

principal ; 

 

o Monsieur Jean-Luc CHAIGNEAU et Monsieur Franck BECKER, représentants de la Communauté de 

communes Sarrebourg Moselle Sud, établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 

propre, dont la commune de Lorquin est membre ; 

 

o Madame Véréna GOSSÉ, représentante du Président du conseil départemental de la Moselle ; 

  

o Monsieur Patrick REICHHELD, représentant du conseil départemental de la Moselle.  

 

2° Au titre des représentants du personnel  

o Madame Nathalie BARRA représentante désignée par la commission de soins infirmiers, de rééducation 

et médico-techniques ;  

 

o Monsieur le Docteur Christophe SCHMITT et Monsieur le Docteur Philippe SCHNOERING représentants 

désignés par la commission médicale d’établissement ;  

 

o Monsieur Thierry HAENDLER (Sud Santé Sociaux) et Madame Nathalie PFRIMMER (CFDT), 

représentants désignés par les organisations syndicales.  

 

3° Au titre des personnalités qualifiées  

 

o Monsieur Damien STOCK, personnalité qualifiée désignée par la Directrice Générale de l’Agence 

Régionale de Santé Grand Est ; 

 

o Une personnalité qualifiée désignée par la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand 

Est : en attente de désignation 

 

o Madame Francine LEFEBVRE (A.F. Lupus et autres maladies auto-immunes) et Monsieur Michel ADAM 

(APEI Sarrebourg), représentants des usagers désignés par le Préfet de la Moselle ; 

 

o Monsieur Jean-Claude BICKEL, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de la Moselle.  

 

II) Membres du conseil de surveillance avec voix consultative  

o Le vice-président du Directoire du Centre Hospitalier de Lorquin ; 

o La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

o Le représentant du comité d'éthique du Centre Hospitalier de Lorquin ; 

o Le Directeur de la caisse d’assurance maladie de Metz ; 

o Le député élu dans la circonscription du siège du Centre Hospitalier de Lorquin ; 

o Les Sénateurs élus dans le département où est situé le siège du Centre Hospitalier de Lorquin ; 

o Le représentant des familles de personnes accueillies en EHPAD. 
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ARTICLE 4 : 

 

La durée des fonctions des nouveaux membres du conseil de surveillance est de cinq ans. Toutefois leur mandat 

prend fin en même temps que le mandat ou les fonctions au titre desquels les intéressés ont été désignés sous 

réserve de l’alinéa suivant. 

 

Le mandat des membres désignés des assemblées délibérantes des collectivités territoriales prend fin à chaque 

renouvellement de ces assemblées. Toutefois ces membres continuent de siéger au conseil de surveillance 

jusqu’à la désignation de leurs remplaçants par la nouvelle assemblée. 

 

Le mandat des membres désignés sur proposition de la CME, de la CSIRMT et des organisations syndicales les 

plus représentatives expire lors de chaque renouvellement de ces assemblées. Toutefois, ils continuent à siéger 

au sein du conseil de surveillance jusqu’à la désignation de leurs remplaçants. 

 

Le mandat d’un membre remplaçant un membre ayant cessé ses fonctions avant la fin de son mandat prend fin 

à la date où aurait cessé celui du membre qu’il a remplacé. 

 

ARTICLE 5 :  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif compétent dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification. La juridiction peut notamment être saisie via une requête remise 

ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l'application Télérecours citoyens accessible à partir 

du site www.telerecours.fr. 

 

 

ARTICLE 6 : 
 

Le Responsable du département des politiques de ressources humaines en santé de l’ARS Grand Est et le 
Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié aux Recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Grand Est. 
 
 

 

 
 
  
 
 
 
 
 

Signé électroniquement 
Agence Régionale de Santé GRAND EST 
Pour la directrice générale et par délégation - Le
Responsable du Departement Ressources Humaines en
Sante,
Jean-Michel BAILLARD
Nancy le 17/07/2026
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Direction de l’offre de soins 

 
 

 

ARRETE ARS Grand Est n° 2026-2971 
portant désignation à compter du 28 septembre 2026 

de Madame Agnès BOMIN 
 comme Directrice par intérim  

de l’EHPAD « Marquaire » de Mutzig 
 

 
 

 
 

 
 
 
 

VU le code de la santé publique ;  

VU l’article L5 du code général de la fonction publique ; 

VU  la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière modifiée ;  

VU  le décret n° 2005-920 du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction des établissements 
mentionnés à l’article L5 du code général de la fonction publique et notamment son article 6 ; 

VU le décret du 21 mai 2024 portant nomination de Madame Christelle RATIGNIER-CARBONNEIL en 

qualité de Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

VU l’arrêté ARS n° 2026-2011 du 24 juin 2026 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire 
Général et Directeurs Territoriaux de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 

 

Considérant la nécessité d’assurer la continuité du service public au sein de l’EHPAD « Marquaire » de 
Mutzig ;  
 
 

 
ARRETE 

 

 
Article 1 
 
Madame Agnès BOMIN, Directrice d’établissement sanitaire, social et médico-social de classe normale, 
Directrice de l’EHPAD de Wasselonne, exercera les fonctions de directrice par intérim de l’EHPAD 
« Marquaire » de Mutzig à compter du 28 septembre 2026. 
 
 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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Article 2 
 
Cet arrêté sera notifié aux : 
 
- Président du conseil d’administration de l’EHPAD « Marquaire » de Mutzig,  

- Président du conseil d’administration de l’EHPAD de Wasselonne, 

et 

- à Madame Agnès BOMIN. 

 
 
Article 3 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région Grand Est. 
 
 
Article 4 
 
Les dispositions du présent arrêté pourront faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication. La juridiction peut 
notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du Tribunal Administratif ou aussi par 
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
 
 
 
 
 
 
  

 
 
 
 
 
 

http://www.telerecours.fr/


















































RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la santé, des familles, 

de l'autonomie et des personnes 

handicapées 

   

Arrêté du 16 juillet 2026 

portant modification (n°3) à l’arrêté de nomination des membres du conseil 

départemental de la Haute-Marne auprès du conseil d’administration de l'URSSAF 

Champagne-Ardenne 

N° 181/2026 

La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées, 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article D. 213-7 ;  

Vu le 33/2026 du 10 mars 2026 portant nomination des membres du conseil 

départemental de la Haute-Marne auprès du conseil d’administration de l'URSSAF 

Champagne-Ardenne ; 

Vu l’arrêté du 26 juin 2026 portant délégation de signature (direction de la sécurité 

sociale) ; 

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ; 

 

Arrête : 

Article 1er 

Est nommé membre suppléant du conseil départemental de la Haute-Marne auprès 

du conseil d’administration de l'URSSAF Champagne-Ardenne, en tant que 

représentant des employeurs et sur désignation du Mouvement des entreprises de 

France (MEDEF) : 

- Monsieur Jérôme PETITJEAN sur siège vacant. 

 

Article 2 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 



Fait à Nancy, le 16 juillet 2026 

La ministre de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes 

handicapées, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef de l’antenne de Nancy de la 

mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale, 

Benoît ROLLINGER 

 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la santé, des familles, 

de l'autonomie et des personnes 

handicapées 

   

Arrêté du 16 juillet 2026 

portant modification (n°3) à l’arrêté de nomination des membres du conseil 

départemental de Meurthe-et-Moselle auprès du conseil d’administration de 

l'URSSAF Lorraine 

N° 184/2026 

La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées, 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article D. 213-7 ;  

Vu l’arrêté 26/2026 du 10 mars 2026 portant nomination des membres du conseil 

départemental de Meurthe-et-Moselle auprès du conseil d’administration de l'URSSAF 

Lorraine ; 

Vu l’arrêté du 26 juin 2026 portant délégation de signature (direction de la sécurité 

sociale) ; 

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ; 

 

Arrête : 

Article 1er 

Est nommée membre suppléant du conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 

auprès du conseil d’administration de l'URSSAF Lorraine, en tant que représentant des 

assurés sociaux et sur désignation de la Confédération française démocratique du 

travail (CFDT) : 

- Madame Najat COTTUN sur siège vacant.     

 

Article 2 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 



Fait à Nancy, le 16 juillet 2026 

La ministre de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes 

handicapées, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef de l’antenne de Nancy de la 

mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale, 

Benoît ROLLINGER 

 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la santé, des familles, 

de l'autonomie et des personnes 

handicapées 

   

Arrêté du 16 juillet 2026 

portant modification (n°3) à l’arrêté de nomination des membres du conseil 

départemental de la Marne auprès du conseil d’administration de l'URSSAF 

Champagne-Ardenne 

N° 186/2026 

La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées, 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article D. 213-7 ;  

Vu l’arrêté 32/2026 du 10 mars 2026 portant nomination des membres du conseil 

départemental de la Marne auprès du conseil d’administration de l'URSSAF 

Champagne-Ardenne ; 

Vu l’arrêté du 26 juin 2026 portant délégation de signature (direction de la sécurité 

sociale) ; 

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ; 

 

Arrête : 

Article 1er 

Est nommé membre suppléant du conseil départemental de la Marne auprès du 

conseil d’administration de l'URSSAF Champagne-Ardenne, en tant que représentant 

des employeurs et sur désignation de la Confédération des Petites et Moyennes 

Entreprises (CPME) : 

- Monsieur Frédéric RIZZO sur siège vacant.      

 

Article 2 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 



Fait à Nancy, le 16 juillet 2026 

La ministre de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes 

handicapées, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef de l’antenne de Nancy de la 

mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale, 

Benoît ROLLINGER 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la santé, des familles, 

de l'autonomie et des personnes 

handicapées 

   

Arrêté du 16 juillet 2026 

portant modification (n°3) à l’arrêté de nomination des membres du conseil 

départemental des Vosges auprès du conseil d’administration de l'URSSAF Lorraine 

N° 189/2026 

La ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes handicapées, 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article D. 213-7 ;  

Vu l’arrêté 29/2026 du 10 mars 2026 portant nomination des membres du conseil 

départemental des Vosges auprès du conseil d’administration de l'URSSAF Lorraine ; 

Vu l’arrêté du 26 juin 2026 portant délégation de signature (direction de la sécurité 

sociale) ;  

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ; 

 

Arrête : 

Article 1er 

Madame Céline BLACHERE, représentant suppléant des assurés sociaux sur 

désignation de la Confédération française démocratique du travail (CFDT), n’est plus 

membre du conseil départemental des Vosges auprès du conseil d’administration de 

l'URSSAF Lorraine. 

 

Article 2 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 



Fait à Nancy, le 16 juillet 2026 

La ministre de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes 

handicapées, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef de l’antenne de Nancy de la 

mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale, 

Benoît ROLLINGER 

 







RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la santé, des familles, 

de l'autonomie et des personnes 

handicapées 

   

Arrêté du 22 juillet 2026 

portant modification (n°3) à l’arrêté de nomination des membres du conseil 

d'administration de la Caisse d'Allocations Familiales de la Meurthe-et-Moselle 

N° 183/2026 

La ministre de la santé, des familles, de l’autonomie et des personnes handicapées, 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 212-2 ;  

Vu l’arrêté 37/2026 du 10 mars 2026 portant nomination des membres du conseil 

d'administration de la Caisse d'Allocations Familiales de la Meurthe-et-Moselle ; 

Vu l’arrêté du 26 juin 2026 portant délégation de signature (direction de la sécurité 

sociale) ; 

Vu les désignations formulées par les organisations et institutions habilitées ; 

 

 

Arrête : 

Article 1er 

Est nommé membre suppléant du conseil d'administration de la Caisse d'Allocations 

Familiales de la Meurthe-et-Moselle, en tant que représentant des assurés sociaux et 

sur désignation de la Confédération française démocratique du travail (CFDT) : 

- Monsieur Omar MAJOUD sur siège vacant.      

 

Article 2 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est. 

 



Fait à Nancy, le 22 juillet 2026 

La ministre de la santé, des familles, de 

l'autonomie et des personnes 

handicapées, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef de l’antenne de Nancy de la 

mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale, 

Benoît ROLLINGER 
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MESURES DE PUBLICITE

Conseil d'Administration du 10 juin 2026
Liste des délibérations adoptées et approuvées le 29 juin 2026

sauf pour les délibérations 26/041 et 26/083 approuvées le 12 juin 2026

Intitulé

CA26-040 CONSTATATION DES PLUS ET MOINS-VALUES
CA26-041 ACCORD D’INTERESSEMENT DES PERSONNELS DE L'EPFGE - Avenant 4
CA26-042 COMPOSITION DE LA COMMISSION DES ACHATS INTERNE
CA26-043 CARTOGRAPHIE DES RISQUES ET PLAN D'ACTION ASSOCIÉ
CA26-044 COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS RETHELOIS - CONVENTION PARTENARIALE
CA26-045 LIGNY-EN-BARROIS – Ilot Notre Dame des Vertus
CA26-046 CATTENOM - Zone artisanale Husange
CA26-047 MIRECOURT - 241 rue du docteur Grosjean
CA26-048 PONT-SUR-SEINE - 29 rue Monte à Regret - Avenant 2
CA26-049 MONTIGNY-LES-METZ – Tours Saint-Exupéry - Avenant 1
CA26-050 RETHEL - 37 avenue Gambetta - Logement
CA26-051 FAUX-VESIGNEUL - Ilot dégradé à Fontaine - Logements
CA26-052 REVIGNY-SUR-ORNAIN - Ilot Châlon - Logements
CA26-053 AYDOILLES - Route de Saint-Dié - Gendarmerie
CA26-054 LAY-SAINT-RÉMY - Maison André - Convention financière
CA26-055 NANCY – Les Tamaris – Eviction commerciale
CA26-056 LANGRES - Ilot Morlot - Logements - Avenant 4
CA26-057 VEZELISE - Ancien EHPAD - Logements - Avenant 3
CA26-058 MONDELANGE - îlot rue de la Gare - Logements - Avenant 3
CA26-059 SIERCK-LES-BAINS - Salle des fêtes - Logement sociaux - Avenant 3
CA26-060 SIERCK-LES-BAINS - Quai des Ducs de Lorraine - Reconventionnement
CA26-061 VOLSTROFF - Ferme Becker - Logement - Avenant 2
CA26-062 MANDEREN-RITZING - Recomposition Entrée Ritzing - Logements - Avenant 1
CA26-063 BOUSSE - 2 Place de fa République - Logements - Avenant 1
CA26-064 NEUFCHATEAU - Ilot de la Chapelle - Requalification - Avenant 4
CA26-065 PLOMBIERES-LES-BAINS - Hôtel Baumont - Requalification
CA26-066 BAR-SUR-SEINE - Ancien Moulin – Equipement structurant
CA26-067 ARCIS-SUR-AUBE - Ancienne gendarmerie - Equipement culturel
CA26-068 SIERCK-LES-BAINS - Commerce 3 Place Jules Florange
CA26-069 ERVY LE CHATEL – Centre bourg - Revitalisation
CA26-070 LE MONTSAUGEONNAIS - Maroquinerie - Pôle médical - Avenant 1
CA26-071 REIMS - Secteur Bois d'Amour - Reconquête - Avenant 1
CA26-072 REIMS - Secteur Saint-Charles - Reconquête
CA26-073 NOMENY - Entrée de ville - Requalification urbaine - Avenant 1
CA26-074 AMNEVILLE-ROMBAS Site AMREF - Avenant 6
CA26-075 SARREGUEMINES - Banque de France - Requalification - Avenant 2
CA26-076 TALANGE - Ilots Pasteur - Equipements et logements - Avenant 3
CA26-077 TALANGE - îlot de la Fontaine - Equipement structurant - Avenant 1
CA26-078 MAIZIERES-LES-METZ - Quartier Robinette - Requalification - Avenant 1
CA26-079 BOUZONVILLE - îlot de la Mairie (ancien lycée) - Nouveau quartier
CA26-080 MORHANGE - Lycée Dassenoy - Equipement - Avenant 1
CA26-081 CONTREXEVILLE - Papeterie rue Leclerc - Revitalisation du centre-bourg - Avenant 4
CA26-082 L’ISLE-EN-RIGAULT - Papeterie Jeand’Heurs - Reconversion
CA26-083 KNUTANGE – La Rotonde – Développement économique
CA26-084 Parc du Grand Troyes - Convention cadre - Avenant 1
CA26-085 STENAY - Ancienne fonderie LFE - Requalification (Reconventionnement) - Avenant 2
CA26-086 HAGONDANGE - Pôle industriel NOVASCO - Développement économique - Avenant 1
CA26-087 DOCELLES - Papeterie Lana - Cité du papier - T - Avenant 6
CA26-088 URIMENIL - Corderie Bihr - Requalification - Avenant 1
CA26-089 VERDUN citadelle ancien poste garde - Avenant 3
CA26-090 TROYES - Rue de la Providence - Renaturation d'une friche industrielle

Ces documents peuvent être consultés au siège de l’EPFGE - Rue Robert Blum - 54700 PONT-A-MOUSSON pendant les heures d'ouverture.

N° de la 
délibération



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/040Etablissement Public Foncier 
de Grand Est

CONSTATATION DE PLUS ET MOINS-VALUES

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N°73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le guide méthodologique relatif au prix de cession, modifié par délibération n° CA19/003 du Conseil 
d'Administration du 27 février 2019,

Vu l'action n°4 du plan d'actions à la suite du rapport définitif de la Chambre Régionale des Comptes dont 
l'objectif est la mise en place d'un système de gestion des stocks informatisé,

Vu le suivi régulier des soldes d'opérations,

Vu le rapport du Directeur Général,

Sur proposition du Président

autorise le Directeur Général de l'EPFGE à constater les plus et moins-values détaillées dans le 
rapport de présentation

Le Président du conseil d’administrationVU ET APPROUVE

Le 2 9 JUIN 2026

Pour le Préfet et par délégation 
Le PrqfgtgitefÇfêlfçrçjénèral PvFir les Affaires 

Région a les^eLEairap èejrmeâ
Antony CAPS

^Samue^BOUJi



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/OvAEtablissement Public Foncier 
de Grand Est

ACCORD D’INTERESSEMENT DES PERSONNELS DE L'EPFGE 
Avenant n°4 (modifié)

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement, 

Vu les articles L3312-1 et suivants R3311 -1 et suivants du Code du travail.
Vu l’accord d'intéressement du 22 mars 2018,
Vu la délibération n°CA26-003 du 4 mars 2026,
Vu te rapport du Directeur Général.

Sur proposition du Président,

prend acte des modifications au projet d’avenant n°4 à l’accord d'intéressement 2018-2020, 
reconduit sur la période 2021-2023 puis sur la période 2024-2026, à la suite de l’avis de la 
Commission interministérielle d'audit salarial du secteur public (CIASSP),

laisse le soin au Directeur Général de signer avec les représentants du personnel l’avenant à 
l'accord d’intéressement,

charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant, après 
réalisation des procédures de publicité réglementaires en matière d’accords d'entreprises.

Le Présidentdu conseil d’administrationVU ET APPROUVE

Le ,J 2 JUIN 2026
Le PrM par délégation

Le SecrétaiieGè Affaires Antony CAPS
ropeenrres

bikuSamuel



epfge Accord d'intéressement 
des personnels - Avenant n°4 (modifié)

RAPPORT DU DIRECTEUR GENERAL

Conseil
d'Administ ration 
du 10/06/2026

riitllisamanl Public fonci» 
«• Grand Fjt

Le conseil d'administration du 4 mars 2026 a approuvé par délibération n‘CA26-003 le projet d'avenant n’4 a l'accord 
d'interessement en vigueur à l'EPFGE. Il a été informé que le projet faisait en parallèle l'objet d'une sollicitation d’avis 
de la Commission interministérielle d'audit salarial du secteur public (CIASSP). Dans sa délibération, le conseil 
d'administration a demandé au directeur général de rendre compte des ajustements opérés à la suite de l'avis de la 
CiASSP.

La CIASSP a rendu le 3 avril 2026 son avis sur le projet d'avenant n‘4 a l'accord d’intéressement 2024-2026 de l'EPFGE.

Un projet d'avenant n'4 modifié a été préparé.

Il intègre l'avis de la CIASSP en matière de plafonnement à 2% de la masse salariale du montant global distribuable 
sous forme d'intéressement des lors que le résultat net serait négatif. Ce plafonnement est porté â 4% en cas de 
résultat net positif.

S’agissant des objectifs 2026 qui auraient pu figurer explicitement, comme cela est indiqué dans l'avenant, ils ont été 
fixes par le conseil d'administration du 4 mars 2026 (délibération n* CA26/004).

Le critère bonus relatif a la décarbonation des déplacements a été complote par souci de clarification

Le présent avenant ne portant pas sur des articles relatifs a ces points, les autres préconisations de la CIASSP relevant 
du droit commun depuis leur intégration a la loi (75% du PASS comme plafond pour l'intéressement, périodes 
d'absence assimilées à du temps de présence effectif), seront intégrées à l'occasion d'une prochaine modification ; 
elles sont toutefois pleinement applicables.

Le conseil d’administration est invité à prendre acte de ces modifications.
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epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/OM'LEtablissement Public Foncier 
de Grand Est

COMPOSITION DE LA COMMISSION DES ACHATS INTERNE

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N°73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement, 

Vu le code de la commande publique,

Vu le Guide des procédures d'achat à l'EPFGE validé par la délibération n°15/006 du conseil 
d'administration du 4 mars 2015 et mis à jour le 04 février 2020 par la note de service 2020/01 
conformément à la délibération n°15/006 qui charge le Directeur Général de procéder aux mises à jour du 
guide rendues nécessaires par l'évolution de la règlementation,

Vu la délibération n°23/024 du conseil d'administration en date du 05 juillet 2023 approuvant le guide des 
achats interne et à la Commission des Achats Interne,

Vu la délibération n°24/035 du conseil d'administration en date du 03 juillet 2024, 

acte que siègent à la Commission des Achats Interne :

BsArnck...Cû.mAU

accepte que pour garantir le fonctionnement de l'EPFGE, la Commission des Achats Internes peut 
se réunir valablement alors même que les administrateurs membres de la commission, dûment 
convoqués, ne sont pas présents.

Le Président du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

Le 2 9 JUIN 2026
Pour le Préfet et par délégation

Le Préffe! P°f 193 A,,aire,5
Régionales e" " ennes

Antony CAPS

Samuel BOU,



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/ C^2>
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

CARTOGRAPHIE DES RISQUES ET PLAN D'ACTION ASSOCIÉ

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N°73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (GBCP) 
et notamment ses articles 1,4, 6 et 215,

prend acte de la cartographie des risques et de son plan d'action associé annexé à la présente 
délibération

Le Président du conseil d'administrationVU ET APPROUVE
l S JUIN Z026Le

Pour le Préfet et par délégation 
Le Prt^fefM9rW;ènôrnl pçjûr les Affaires 

Régional^ s
Antony CAPS

Samuel BVDUJU



 

 

 

 

 

 

Cartographie des risques de l’EPFGE  

9ème mise à jour – juin 2026 

 
 

 

1. Introduction 

Une première cartographie des risques et du plan d’action associé a été élaborée en 2009 

et a donné lieu à plusieurs actualisations présentées au conseil d’administration. 

 

L’article 215 du décret GBCP précise que « dans chaque organisme, est mis en place un 

dispositif de contrôle interne budgétaire et de contrôle interne comptable », levier pour la 

maîtrise de l’activité d’un organisme et d’amélioration de sa performance. 

 

La cartographie des risques a pour objectif de maîtriser les risques propres à 

l’établissement, qui peuvent être d’ordre financiers, techniques, réglementaires, 

managériaux ou organisationnels. Elle permet d’offrir à ses partenaires (collectivités 

locales, Etat…) et à ses salariés un niveau de sécurité et de fiabilité renforcés. Elle 

s’articule de manière naturelle avec le dispositif de contrôle interne. 

 

 

 

 

2. Eléments de méthode 



2.1 Explication de la cotation du risque 

Un risque est un événement potentiel  pouvant nuire à l’établissement et/ou l’empêcher 

d’atteindre les objectifs fixés. 

Chaque risque doit être appréhendé en fonction de son impact et de sa probabilité 

d’occurrence. 

L’EPFL a fait le choix de classer et de mesurer l’impact et l’occurrence des risques sur une 

échelle de 1 (faible) à 4 (majeur).  

 

Qualification Impact Probabilité 

Faible 1 1 

Moyen 2 2 

Fort 3 3 

Majeur 4 4 

 

Le produit de ces deux données permet de coter chaque risque résiduel et de le situer dans 

une zone de risque constaté. (ZRC) 

 

Légende 

Zone A Zone B Zone C Zone D 

1 à 3 4 à 6 7 à 9 10 à 16 

Faible Moyen Fort Majeur 

 

 

Cotation du risque : 

 
 

Il s’agit ensuite de fixer un risque acceptable (RA) pour l’établissement. Ceci conduit à 

proposer des actions visant à réduire le risque constaté et ses effets potentiels. 



2.2 Regroupement des risques par famille 

 

N° Famille de risque 

1 Économique et financier 

2 Risque réglementaire 

3 Risque managérial 

4 Risque technique et opérationnel 

5 Processus organisationnel 

 

 

2.3 Les fiches risques 

 

Chaque risque identifié se traduit par une fiche de suivi qui comprend :  

- Une identification du risque constaté. 

- Les actions correctives générales et permanentes 

- Les mesures correctives ponctuelles réalisées ou à engager 

- La cotation du risque et son évolution. 

 

Les mesures correctives correspondent au plan d’action. 

 

 

 

 

3. Evolution des risques identifiés depuis 2020 

Les actions à mettre en oeuvre dans le cadre de la cartographie des risques font l’objet d’un suivi 

régulier.  

 

La cartographie arrêtée en octobre 2020 comportait 19 risques listés dans le tableau ci-dessous :  

 

 



 

 

 

 

Ont été supprimés : 

- « Impact de la crise sanitaire sur l’éxécution budgétaire 2020 » : désormais sans objet 

- « Difficulté dans le management de la mutualisation EPFGE / EPA Alzette-Belval » : pas de 

difficulté observée dans la durée. Le maintien de ce risque ne se justifie plus 

- « Défaillance du système d’information » 

- « Défaut de conseil aux collectivités » : ce risque découlait essentiellement de l’ancienne 

organisation métier de l’EPF avec parfois un manque de transversalité entre les interventions 

en foncier et les interventions en travaux. L’organisation territoriale qui regroupe aujourd’hui 

toutes les compétences permet de supprimer ce risque.  

 

 

Ont évolué :  

- « Taxes foncières : dématérialisation et  montant correct »  qui devient « impôts fonciers »  

- « Atteinte à la sécurité et à la santé des agents et des prestataires – contexte particulier de la 

crise sanitaire » qui devient « Atteinte à la sécurité et la santé des agents et des 

prestataires » sans que cela appelle de commentaire particulier 

- « Redressement fiscal » qui devient « Redressement fiscal et social » pour donner une 

dimansion plus large à la problématique 

- « Organigrammes fonctionnels : périmètres ou tâches mal définis » qui devient « Révision 

des organigrammes fonctionnels » car l’enjeu premier porte sur la mise à jour régulière des 

organigrammes fonctionnels 

- « Insuffisances dans la sécurisation des biens » sintègre à la fiche « stratégie de gestion 

intercalaire » 

  

 

De nouveaux risques ont été identifiés :  

- Trajectoire financière du PPI 2025-2029 

- Délai de paiement élevé 

- Assuranciel 

- Tentatives de fraudes 

- Maitrise du logiciel comptable et métier 

- Mise en oeuvre des délibérations 

- Conflit d’intérêt 

- Impact IA 

- Cybersécurité 

- Mauvaise connaissance des procédures dématérialisées et de leur impact organisationnel 

 

 

4. Tableau de synthèse 2026  



N° fiche / 

lien
Famille de risque Risque Impact Probabilité Niveau Évolution ZRC ZRA Actions 

Maintenir une veille réglementaire

Clarifier les obligations fiscales et sociales

EF02 Économique et Financier Trajectoire financière du PPI 2025-2029 4 2 8
Risque 

nouveau
C B

Suivre les avances, les échéances de paiement, les 

subventions et la ressource fiscale pour respecter la 

trajectoire financière du PPI
Revoir la chaine du paiement pour gagner en efficacité
Revoir la rédaction des clauses financières des marchés pour 

simplifier le suivi et gagner du temps dans le traitement des 

factures
Examiner les possibilités offertes par l'IA en matière de 

traitement automatisé des factures

EF04 Économique et Financier Assuranciel 3 2 6
Risque 

nouveau
B B

Fixer la politique assurancielle pour tenir compte des 

réalités du secteur

EF05 Économique et Financier Tentative de fraudes 4 2 8
Risque 

nouveau
C B Sensibiliser régulièrement les agents

EF06 Économique et Financier Maitrise du logiciel comptable et métier 4 2 8
Risque 

nouveau
C A Former les agents au logiciel comptable et métier SIFOW

Suivre les changements d'usage pour les sites susceptibles 

d'avoir un impact sur les montants à payer

Suivre les demandes de dégrèvements : homogéniéser les 

pratiques et vérifier si nous avons obtenu des réponses

Répondre aux demandes relatives aux déclarations 

d'urbanisme

EF08 Economique et Financier Baisse de la capacité financière des collectivités locales 4 3 12 Hausse D C

Assurer une veille sur la situation des finances locales

Connaitre le niveau du stock détenu pour chaque collectivité 

Assurer le suivi de la fiabilisation des stocks dans le temps

Réaliser un audit interne des immobilisations (vérification 

des intitulés sur Immo net)

EF10 Economique et Financier Mise en oeuvre des délibérations 2 2 4
Risque 

nouveau
B A

Veiller à la bonne mise en oeuvre des délibérations dans le 

temps

Suivre la mise en oeuvre du Document Unique

Faire signer un plan de prévention aux prestataires 

intervenant au siège de l'EPFGE
Poursuivre la mise à jour régulière des informations 

disponibles sur le site internet

Suivre les réseaux sociaux

MA03 Managérial Prévention des conflits d'intérêts et de la corruption 3 2 6
Risque 

nouveau
B A

Former les agents aux risques de conflit d'intérêt et à la 

prévention de la corruption

MA04 Managérial Impact IA 2 2 4
Risque 

nouveau
B A

Utiliser l'IA pour gagner en efficacité dans nos métiers tout 

en veillant au respect de la charte interne d'utilisation

Tenir à jour les registres de traitement

Sensibiliser régulièrement les agents

Supprimer régulièrement les données qui doivent l'être en 

application des registres de traitement
Réaliser une veille réglementaire

Actualiser la BDES (base de données économiques et 

sociales)

Réaliser un audit de la paye

Disposer des outils adaptés pour limiter les risques

Sensibiliser régulièrement les agents aux risques

Révision générale des OF avec une attention particulière 

pour : 

- les tâches mal définies ou imprécises,

- les suppléances floues ou incomplètes,

- l'effectivité des contrôles de supervision : bâtir des 

instruments de suivi lorsqu'ils n'existent pas
Reprendre l'organigramme fonctionnel des marchés

OR02 Organisationnel
Mauvaise connaissance des procédures dématérialisées 

et de leur impact organisationnel
2 2 4

Risque 

nouveau
B A Tenir à jour le tableau recensant ce type de procédure

Produire les CRAC
Poursuivre le Plan d'action foncier et la présentation de sa 

mise en oeuvre au CA 

Recenser régulièrement les conventions arrivant à échéance 

Veiller à renseigner la base des conventions avec un 

attention particulière concernant les échéances
Assurer une veille sur les enveloppes financières des 

opérations : conclure des avenants fixant une enveloppe 

(pour les conventions sans enveloppe) ou d'augmentation 

d'enveloppe si nécessaire.

Veiller à la cloture des opérations

Poursuivre la démarche de solde et clôture des marchés 

inactifs ou terminés
Intégrer les dispositions relatives aux clauses 

environnementales dans nos marchés
Gérer activement les sites en conformité avec les lignes 

directrices de la gestion intercalaire
Mise en œuvre de toutes les diligences et traçabilité (fiches 

biens bâtis/non bâtis)
Assurer le suivi des sites sensibles 

T002 Technique et Opérationnel Amiante 3 2 6 Baisse B A
Veiller à l'application des dispositions du document unique 

concernant l'amiante.
Assurer les contrôles de supervision prévus par les 

différents organigrammes fonctionnels

DT/ DICT : formation AIPR

Poursuivre les actions de formation

Assurer la veille juridique

Poursuivre l'action engagée, à l'occasion d'un retour 

d'expérience, sur les cessions foncières

 EPFGE - cartographie des risques 2026 

RE01 Règlementaire Conventionnel

MA05

Économique et Financier

Révision des organigrammes fonctionnelsOrganisationnel

Cybersécurité

MA02 Managérial Communication inadaptée/impact sur l'image de l'EPF

MA06 Managérial Respect des obligations réglementaires RH

Atteinte à la protection des données personnelles - non-

conformité au RGPD

Délai de paiement élevé

A2 3 6 Baisse B

Managérial

9 Baisse C B

4 2 8 Hausse C B

TO04 Technique et Opérationnel
Failles dans la sécurité et la fiabilité des procédures 

foncières

Responsabilité de l'EPFGE en matière de déclarations et 

diagnostics préalables
Technique et Opérationnel

Technique et Opérationnel Stratégie de gestion intercalaire

3 3

4 2

8EF03

1 2 2

A3 2

ManagérialMA07

3

6

4 2 8MA01 Managérial
Atteinte à la sécurité et la santé des agents et des 

prestataires

B A

4 3 12
Risque 

nouveau

Redressement fiscal et socialÉconomique et FinancierEF01

EF07 Économique et Financier Impôts fonciers

2

2 3EF09 Economique et Financier Qualité des comptes

4

D B

Stable B A

3 2 6 Hausse B A

2 6

2 2 4

OR01

4 3 12 Stable

Risque 

nouveau
C A

Baisse A A

A

Stable B A

Baisse C B

3 2 6 Stable B

Baisse

8
Risque 

nouveau
C

D B

TO03

TO01

RE02 Règlementaire
Non respect des dispositions afférentes à la commande 

publique
6 Baisse B

B



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable : Agent comptable
Services concernés : 

RISQUE CONSTATE : 

ACTIONS CORRECTIVES  

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau : Niveau en 2020 : 8 En baisse

Impact : 2 Impact : 4
Probabilité  : 3 Probabilité : 2

Les obligations sociales et fiscales sont nombreuses et susceptibles d'évoluer. 
La situation d'EPIC sans but lucratif peut également susciter des interrogations en matière de fiscalité. 
Selon que le champ d'application d'un impôt ou d'une taxe se réfère à celui de la TVA ou de l'IS, l'EPFGE sera ou non 
imposable (ex : la TVS, dont le champ d'application était identique à celui de l'IS a été remplacée par des taxes dont le 
champ d'application se référait à celui de la TVA. De ce fait, l'EPFGE est devenu imposable).
Le contentieux qui a duré de très nombreuses années avec l'URSSAF au sujet de la C3S (contribution sociale de solidarité 
des sociétés) est assez emblématique de cette situation
En 2023 et 2024, nous avions fait appel à un cabinet spécialisé pour assurer une veille réglementaire. Cette prestation ne 
donnant pas satisfaction, nous y avons mis un terme. 
 

Maintenir une veille réglementaire annuelle à la suite de l'adoption de la loi de finances
Clarifier les obligations sociales et fiscales en établissant un calendrier annuel des obligations déclaratives et de paiement

1) Effectuer une veille juridique afin d'identifier de nouvelles obligations ou/et des changements éventuels issus de la loi 
de finances ;
2) Réaliser ensuite un calendrier des obligations déclaratives et de paiement (pour la fin du 1er semestre 2026)

Historique
A la date de mise à jour 

de la fiche

DETAIL DES ACTIONS CORRECTIVES FAITES OU A ENGAGER

6

EF 01
Economique et financier

Redressement social et fiscal

secrétariat général (RH et SJF), service cessions...



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable : Contrôleur de gestion

Services concernés : 

RISQUE CONSTATE / POTENTIEL : 

ACTIONS CORRECTIVES  

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau : Nouveau

Impact : 4
Probabilité d'occurrence : 2

EF02
Economique et financier

Trajectoire financière du PPI 2025-
2029

A la date de mise à jour 
de la fiche

DETAIL DES ACTIONS CORRECTIVES FAITES OU A ENGAGER

8

La force du modèle de l’EPFGE tient au partenariat horizontal et à la garantie de rachat consentie par les collectivités
partenaires, au cycle foncier acquisition/cession, à l’impact opérationnel du portage foncier.
Si l’exécution budgétaire et financière réelle sur le PPI 2020-2024 est proche de ce qui avait été envisagé, la période a été 
une période de baisse de la trésorerie au-delà des prévisions de 2020 mais conforme aux travaux d’anticipation financière 
présentés depuis 2022. La question est désormais d’assurer un atterrissage contenu de celle-ci sur les années 2025-2029.
Il est nécessaire d'assurer un pilotage fin de la trésorerie, de faire en sorte de recueillir les 30 M€ de subventions, objectif 
fixé par le PPI, et de raccourcir le temps de retour des pré-financements réalisés (échéances de paiement plus courtes ; 
avances sur les prix de cession...)

Note de méthodologie de prévision pluriannuelle des recettes et des dépenses présentée au conseil d'administration du 4 
décembre 2024 à la suite du rapport de la chambre régionale des comptes
Dialogue de gestion régulier avec la direction générale, les directions territoriales et le pôle cessions

Suivre les avances, les échéances de paiement, les subventions et la ressource fiscale pour respecter la trajectoire 
financière du PPI : fait pour l'outil ; suivi permanent
Tableau de bord hebdomadaire : fait pour l'outil ; suivi permanent

Directions territoriales, service cessions, équipe financière



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable : secrétaire général
Services concernés : chaine du paiement

RISQUE CONSTATE / POTENTIEL : 

ACTIONS CORRECTIVES  

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau 2026 : Nouveau

Impact : 2
Probabilité : 4

EF03
Economique et financier

Délai de paiement élevé

Le délai de paiement moyen a été de  jours pour l'EPFGE contre ... jours en . Si cette moyenne se situe en dessous du délai 
moyen de paiement en France, il n'en demeure pas moins que des écarts existent entre les factures sur marchés et les 
autres. L'EPFGE doit faire des efforts pour réduire ces délais de paiement par respect pour ces prestataires et pour éviter 
d'avoir à payer des intérêts moratoires.
Plusieurs axes d'améliortation ont été identifiés. 

Revoir la chaine du paiement pour gagner en efficacité
Revoir la rédaction des clauses financières des marchés pour simplifier le suivi et gagner du temps dans le traitement des 
factures
Examiner les possibilités offertes par l'IA en matière de traitement automatisé des factures

Benchmark de quelques EPF d'Etat pour identifier des pratiques intéressantes pour réduire les délais de paiement

A la date de mise à jour 
de la fiche

ACTIONS CORRECTIVES FAITES OU A ENGAGER 

8



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable : Cheffe service juridique et financier
Services concernés : 

RISQUE CONSTATE /POTENTIEL : 

ACTIONS CORRECTIVES  

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau 2026 : Nouveau

Impact : 3
Probabilité : 2

A l'instar des collectivités territoriales, les établissements publics font face à des difficultés croissantes pour s'assurer. 
Cette problématique résulte de la convergence de plusieurs facteurs contextuels majeurs qui ont profondément 
transformé le paysage du risque assuranciel : changement climatique, émeutes urbaines, cyberattaques...
A cela s'ajoute pour l'EPFGE le fait d'avoir à assurer des biens souvent dégradés, voire très dégradés, ce qui constitue un 
élement de complexité supplémentaire.
Nous sommes parvenus à renouveler nos contrats d'assurance en 2024 mais cela pourrait être plus compliqué en 2028 
comme le vivent ou l'ont déjà vécu d'autres EPF d'Etat. Il convient donc d'anticiper les difficultés éventuelles en fixant 
notre politique assurancielle pour continuer à être assuré à des conditions financières acceptables.

Assurer une veille sur l'actualité assurancielle 
Fixer la politique assurancielle pour tenir compte des réalités du secteur

Actualiser la note de service n°2022/06 du 8 juillet 2022 sur l'assurance dommage aux biens

A la date de mise à jour 
de la fiche

ACTIONS CORRECTIVES FAITES OU  A ENGAGER 

6

EF04
Economique et financier

assuranciel

Directions territoriales ; secrétariat général



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsables : Agent comptable et SJF
Services concernés : 

RISQUE CONSTATE : 

ACTIONS CORRECTIVES  

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau  : Nouveau

Impact : 4
Probabilité : 2

EF05
Economique et financier

TENTATIVE DE FRAUDES

Tous services

Les personnes publiques sont de plus en plus exposées à ces pratiques, sous des formes diverses.
Dans ce contexte, toute demande de changement de coordonnées bancaires effectuée au dernier moment, de manière informelle 
(courriel ou téléphone notamment) et au profit d’un compte à l’étranger, y compris en zone SEPA, doit être examinée avec la plus grande 
attention.
Pour information, on peut citer parmi les grandes typologies d’escroqueries identifiées :
• La "Fraude  au Président/ Directeur Général" qui consiste  pour des escrocs  à convaincre  l'agent d'effectuer en urgence un virement 
important à un tiers pour obéir à un prétendu ordre  de la hiérarchie, sous prétexte d'une facture à régler, de provision de contrat ou 
autres. 
•  La "Fraude  au test informatique » qui consiste à se faire passer pour l'éditeur de logiciel de comptabilité, un responsable informatique 
souhaitant réaliser des tests à distance et réaliser des opérations frauduleuses sur le poste de l'agent.
• Le "Changement de RIB" qui consiste pour les fraudeurs à envoyer un mail ou à téléphoner à un agent des services de l'ordonnateur ou 
du comptable  en se faisant  passer pour un fournisseur  ou une société d'affacturage, et lui demander de diriger ses versements vers un 
autre compte bancaire appartenant aux escrocs. Les escrocs collectent en amont un maximum de renseignements sur  le fournisseur et 
l'administration  et utilisent souvent des comptes bancaires domiciliés à l'étranger.

Une réaction rapide est indispensable :
•L'ordonnateur doit  immédiatement en informer le comptable public, qui transmettra l’information aux autorités 
compétentes et essaiera d’activer la procédure d’annulation de virements SEPA ou suspendra la demande de paiement 
incriminée
•Identifier l’ensemble des paiements déjà réalisés, à venir, ou en instance pour effectuer les rejets et blocages nécessaires.
•Identifier immédiatement les virements exécutés, les mandats de paiement ou les demandes de paiement en instance ou à 
venir utilisant les coordonnées bancaires frauduleuses
•Demander immédiatement le blocage des coordonnées bancaires frauduleuses  dans les applications métiers

 -  Mise en ligne sur le site de l'Agence Comptable sur le Portail de la plaquette informative du Ministère des Finances sur les 
faux ordres de virement (FOVI)
 -  Mise en ligne sur le site de l'Agence Comptable sur le Portail des informations liées à des escroqueries présumées 
(document mis à jour régulièrement par le Ministère des Finances)
 -  Sensibilisation du personnel
 - les demandes de changement de coordonnées bancaires des fournisseurs de l’établissement font systématiquement 
l’objet d’un contre appel téléphonique au prestataire (coordonnées habituelles), celui-ci devant confirmer sa réponse par 
écrit (mail, courrier simple). Depuis fin juillet 2017, une copie de cette réponse est jointe à la demande de paiement afin de 
faciliter les contrôles.

A la date de mise à jour 
de la fiche

DETAIL DES ACTIONS FAITES OU A ENGAGER



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable : Contrôle de Gestion
Services concernés : 

RISQUE CONSTATE / POTENTIEL : 

ACTIONS CORRECTIVES  

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau  : Nouveau

Impact : 4
Probabilité d'occurence : 2

Tous les intervenants sur la chaine financière

EF06
Economique et financier

Maitrise du logiciel métier et 
comptable 

Depuis 2014, l'Etablissement était équipé d'un logiciel comptable et d'un logiciel métier. N'étant pas pleinement satisfait, 
une consultation a été lancée au 2ème semestre 2025 en vue de disposer d'un nouvel outil. Après consultation, le choix 
s'est porté sur l'outil SIFOW/SIGOW de l'éditeur EADI.  Le nouvel outil sera déployé en cours d'année 2026 et opérationnel 
pour l'exercice 2027.
Un logiciel comptable et métier a des effets structurants dont il convient de prendre la mesure.
La formation et l'accompagnement des utilisateurs constituent des facteurs clés de la réussite de ce déploiement.
La capacité de rétablir rapidement les rapports de suivi de l'activité produits à partir de ce nouvel outil est un autre enjeu 
majeur.

Former au nouveau logiciel comptable et métier
Rétablir les rapports existants pour le suivi de l'activité et le pilotage de l'Etablissement

Idem supra

A la date de mise à jour 
de la fiche

ACTIONS FAITES OU A ENGAGER

8



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable : secrétaire général

Services concernés: 

RISQUE CONSTATE / POTENTIEL : 

ACTIONS CORRECTIVES  

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau 2026 : 6 en baisse

Impact : 1 Impact : 2

Probabilité : 2 Probabilité 3

EF07
Economique et financier

Impôts fonciers

Niveau 2020
A la date de mise à jour 

de la fiche

ACTIONS CORRECTIVES FAITES OU A ENGAGER 

2

Compte tenu de l'enjeu financier (près de 2 M€/an), l'EPFGE doit être particulèrement vigilant sur les points suivants : 

 - Faire des demandes de dégrèvements en temps utile (changement d'usage des biens)

 - Evaluer le montant de la taxe foncière avant acquisition par l'EPFGE pour intégrer ce montant aux enveloppes 

prévisionnels

- Renseigner annuellement le fichier « Gérer mes biens immobiliers » (GMBI) de la DGFIP qui permet aux propriétaires de 

biens immobiliers de déclarer l'identité des occupants 

     
     
     

Dégrèvement : 

     * suivi des fiches modificatives du Patrimoine et transmission des imprimés IL 

     * saisine au cas par cas des DDFIP pour réexamen de la valeur locative en fonction de l'entrée des biens en 

patrimoine.

Suivre les changements d'usage pour les sites susceptibles d'avoir un impact sur les montants à payer

Suivre les demandes de dégrèvements : vérifier si nous avons obtenu des réponses

Répondre aux demandes relatives aux déclarations d'urbanisme

Directions territoriales, SI, SJF



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable : Contrôleur de gestion

Services concernés : 

RISQUE CONSTATE /POTENTIEL : 

ACTIONS CORRECTIVES  

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau 2016 : Niveau en 2020 : 9 En hausse

Impact : 4 3

Probabilité : 3 3

Une baisse de la capacité financière des collectivités locales peut générer les risques suivants pour l'EPFGE :

- affecter le plan de charge de l'établissement

- mettre en difficulté l'établissement au titre de son devoir de conseil (faire courir un risque financier aux collectivités en 

soutenant des projets disproportionnés par rapport à leurs moyens) 

- entraîner des contentieux en cas de non rachat des biens conventionnés"

. Connaissance de la situation des finances locales 

     . Connaissance du niveau du stock détenu pour chaque collecƟvité (""stock par signataire"")"

. Suivi des demandes d'allongement des échéanciers de paiement : tableau tenu à jour par AC

     . Suivi des avenants aux convenƟons foncières liés à des difficultés financières des collecƟvités

     
     
     

A la date de mise à jour 

de la fiche

ACTIONS CORRECTIVES FAITES OU A ENGAGER 

12

EF08

Baisse de la capacité financière des 

collectivités locales

Agence comptable, BOFI 



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable : secrétaire général
Services concernés : 

RISQUE CONSTATE / POTENTIEL : 

ACTIONS CORRECTIVES  

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau 2026 : Niveau 2020 : 6 Stable

Impact : 2 2
Probabilité : 3 3

La qualité des comptes de l’EPF de Grand Est est un enjeu stratégique, compte tenu :
De la complexité réglementaire (M24 + GBCP résiduel).
Des enjeux financiers liés au stock foncier.
Du changement de système informatique en 2026.
Une approche proactive (contrôles renforcés, formation, audits) est indispensable pour limiter les risques de non-
conformité, d’erreurs comptables et de perte de confiance.

Note de service annuelle relative aux  de fin de gestion
Assurer le suivi de la fiabilisation des stocks dans le temps

Tests de confirmité du logiciel comptable et métier SIFOW (après son déploiement en septembre 2026)
Réaliser un audit interne des immobilisations (en 2027)

A la date de mise à jour 
de la fiche

ACTIONS CORRECTIVES FAITES OU A ENGAGER 

6

EF09
Economique et financier

Qualité des comptes

Agence comptable, SJF, contrôle de gestion, SI



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable : Secrétaire général
Services concernés : Tous services

RISQUE CONSTATE : 

ACTIONS CORRECTIVES  

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau 2016 : nouveau
Impact : 2

Probabilité : 2

EF10

Mise en oeuvre des Délibérations

La non application de certaines délibérations du conseil d’administration peut entraîner des conséquences juridiques et 
financières graves, notamment l’annulation des actes pris en méconnaissance de ces décisions, exposant l’établissement à 
des recours contentieux devant le juge administratif. Sur le plan budgétaire, cela peut se traduire par des surcoûts 
(régularisations, pénalités) ou la perte de financements publics, voire des sanctions pour gestion défaillante. L’image de 
l’établissement en pâtit également, avec un risque de perte de confiance des tutelles, des partenaires et des usagers, 
d’autant plus critique si l’omission concerne des obligations stratégiques (ex. : clauses sociales ou environnementales). 
Opérationnellement, cela peut paralyser des projets (retards, renégociations) ou créer des dysfonctionnements internes, 
notamment si les délibérations concernaient des règles de gouvernance ou des procédures obligatoires.

Veiller à la bonne mise en oeuvre des délibérations dans le temps

Tenier à jour un tableau de suivi des délibérations contenant des dispositions particulières

A la date de mise à jour 
de la fiche

ACTIONS CORRECTIVES FAITES OU A ENGAGER 

4



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable : secrétaire général
Services concernés : 

RISQUE CONSTATE / POTENTIEL: 

ACTIONS CORRECTIVES  

ACTIONS CORRECTIVES FAITES OU A ENGAGER

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau 2026 : Niveau 2020 : 12 En baisse
Impact : 4 4

Probabilité : 2 3

L’EPFGE n’a jamais connu d’accidents majeurs pour ses agents sur chantier ou sur site extérieur. La probabilité de ce type de risque peut 
être considérée comme modérée. En revanche, l’impact peut être majeur. 
S’agissant des risques rencontrés par son personnel, l’EPFGE dispose d’un document unique d'évaluation des risques professionnels 
(DUERP) régulièrement mis à jour.

A la date de mise à jour 
de la fiche

8

• formation à la sécurité des personnels se déplaçant sur des chantiers ou des zones à risque
• recours systématique à des missions CSPS (coordonnateurs sécurité) et mise en oeuvre du plan de prévention des risques (PPR) pour les 
prestataires intervenant au niveau du siège de l'EPFGE

Mise à jour du DUERP

MA01
Managérial
Atteinte à la sécurité et à la santé des agents et 
des prestataires 

moyens généraux, directions terrioriales



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable : secrétaire général
Services concernés : communication

RISQUE CONSTATE : 

ACTIONS CORRECTIVES  

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau 2026 : Niveau en 2020 : 6 Stable

Impact : 3 2

Probabilité : 2 3

L'EPFGE est un acteur connu et apprécié dans son champ de compétences. 
Il dispose d'une bonne image de marque. Il doit veiller à l'entretenir.
Une communication inadéquate  peut ternir durablement l'image de l'établissement et porter atteinte à sa réputation.

A la date de mise à jour 
de la fiche

DETAIL DES ACTIONS CORRECTIVES FAITES OU A ENGAGER 

6

 - Etre identifié par les services de presse régionaux ou spécialisés dans le domaine foncier/urbanisme
 - Rendre plus lisibles les interventions de l'établissement
-  Produire une revue de presse quotidienne avec alerte sur le thème "EPFGE"
- Suivre les réseaux sociaux
- Communiquer sur les réseaux sociaux

Revoir la charte graphique
Refondre le site internet et l'actualiser régulièrement

MA02
Managérial

Communication inadaptée / impact 
sur l’image de l’EPF



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable : secrétaire général adjoint
Services concernés : Tous  les agents

RISQUE CONSTATE /POTENTIEL : 

ACTIONS CORRECTIVES 

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau 2026 : Nouveau

Impact : 3
Probabilité : 2

MA 03
Managérial

Prévenir les conflits d'intérêts et la 
corruption

A la date de mise à jour 
de la fiche

 DETAIL DES ACTIONS CORRECTIVES FAITES OU A ENGAGER 

6

Dans leur activité professionnelle, les salariés peuvent se trouver exposés, volontairement ou non, par imprudence ou 
méconnaissance des règles, à la problématique du conflit d'intérêts ou de la corruption. Outre les sanctions pénales, ils 
encourent alors une sanction professionnelle pouvant aller jusqu’au licenciement pour faute lourde. Pour prévenir de tels 
risques, l'EPFGE dispose d'une charte déontologique annexée au règlement du personnel fournissant à ses salariés des 
repères clairs dans la gestion de la relation à leurs partenaires, qu’il s’agisse des collectivités ou des autres partenaires.

Former les agents aux risques de conflit d'intérêt et à la prévention de la corruption

Veiller au respect de la charte déontologique
S'assurer de la communication de la charte aux nouveaux arrivants 



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable : Responsable Maitrise d'ouvrage SI

Services concernés : Tous services

RISQUE CONSTATE : 

ACTIONS CORRECTIVES  

L'EPFGE a engagé une démarche structurée d'adoption de l'IA : accès sécurisé via le PIAG ministériel (Mistral, ChatGPT, 

Sonnet), charte d'utilisation validée, développement d'outils IA en local (transcription vidéo, contrôle de factures).

Le risque se situe à plusieurs niveaux :

- Appropriation inégale par les équipes de l'EPFGE ce qui peut créer un décalage de compétences et de pratiques entre 

services.

- Usages hors cadre sécurisé : des agents peuvent recourir à des outils IA personnels pour traiter des données 

professionnelles, avec un risque de fuite de données. L'enjeu n'est pas d'interdire ces usages mais de les canaliser vers 

le cadre PIAG en rendant l'offre interne suffisamment accessible et performante.

- Dépendance et fiabilité : risque de confiance excessive dans les résultats produits par l'IA (hallucinations, erreurs 

factuelles) sans vérification humaine systématique. Inversement un excès de défiance risque de détourner de l'usage 

des IA,

- Changement de paradigme documentaire : les LLM permettent désormais de traiter de la donnée "plein texte" qui 

était inaccessible par les outils classiques. Or, de nombreuses pièces continuent d'être numérisées sous forme de scans 

de documents signés, puis vérifiées manuellement. Cette pratique, longtemps considérée comme un progrès de la 

dématérialisation, devient un frein : l'OCR introduit des erreurs et empêche l'exploitation directe par l'IA. L'arrivée des 

LLM invite à repenser ces processus en favorisant les documents nativement numériques.

- Évolution rapide : les capacités et les risques de l'IA évoluent très vite, nécessitant une veille et une adaptation 

continues de la charte et des pratiques.

MA04
Organisationnel

Impact Intelligence Artificielle

1. Appliquer et faire vivre la charte interne d'utilisation de l'IA.

2. Poursuivre le déploiement de l'accès PIAG sécurisé et accompagner la montée en compétences des agents (objectif : 

dépasser les 20 % d'utilisateurs actifs).

3. Développer les cas d'usage IA à forte valeur ajoutée pour l'établissement (transcription, contrôle de factures, aide à la 

rédaction, veille).

4. Rendre l'offre IA interne (PIAG, outils locaux) suffisamment attractive et accessible pour canaliser naturellement les 

usages vers le cadre sécurisé, tout en sensibilisant les agents aux risques liés à l'utilisation d'outils tiers avec des 

données professionnelles.

5. Engager une réflexion sur l'évolution des pratiques documentaires : privilégier les documents nativement numériques 

au scan de pièces signées, afin de permettre un traitement fiable par l'IA et réduire les erreurs liées à l'OCR.

6. Mettre en place une veille sur les évolutions réglementaires (AI Act européen) et technologiques pour adapter la 

charte.

ACTIONS CORRECTIVES FAITES OU  A ENGAGER 
• Poursuivre le déploiement de PIAG et mesurer le taux d'adoption (indicateur : % agents utilisateurs).

• Organiser des sessions de sensibilisation/formation à l'IA pour les agents non utilisateurs.



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable : Responsable Maitrise d'ouvrage SI

Services concernés : Tous services

MA04
Organisationnel

Impact Intelligence Artificielle

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau 2026 : nouveau
Impact : 2

Probabilité : 2

4

• Finaliser le développement des outils IA locaux (transcription vidéo, contrôle de factures) et évaluer les résultats avant 

déploiement.

• Identifier les processus où le recours au scan/OCR peut être remplacé par des flux nativement numériques (ex. : pièces 

de marchés, factures, conventions).

• Actualiser la charte d'utilisation si nécessaire au regard des retours d'expérience et des évolutions réglementaires (AI 

Act).

• Identifier de nouveaux cas d'usage prioritaires en lien avec les métiers de l'EPF (aide à l'analyse foncière, exploitation 

des données DVF, veille juridique).

A la date de mise à jour 

de la fiche



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable : Déléguée à la protection des données (DPO)
Services concernés : 

RISQUE CONSTATE / POTENTIEL : 

ACTIONS CORRECTIVES  

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau 2026 : Niveau en  : 2 En hausse
Impact : 3 Impact : 2

Probabilité d'occurrence : 2 Probabilité : 1

La sécurité des données personnelles est un volet essentiel de la conformité à la loi informatique et libertés. Les 
obligations en la matière ont été renforcées par le règlement général sur la protection des données (RGPD) qui dispose 
dans son article 32 que le « responsable du traitement et le sous-traitant mettent en œuvre les mesures techniques et 
organisationnelles appropriées afin de garantir un niveau de sécurité adapté au risque ».

L'EPFGE a fait une déclaration de non-conformité au RGPD en 2024 à la suite de quoi un audit RGPD a été réalisé.

 - Audit RGPD en 2024
- Désignation d'un délégué à la protection des données
 - Elaboration et mise en œuvre de la politique RGPD de l'Etablissement

 Tenir à jour les registres de traitement
Sensibiliser les agents aux risques RGPD relatifs à leur métier
Supprimer régulièrement les données qui doivent l'être en application des registres de traitement

Cotation précédente
A la date de mise à jour 

de la fiche

 ACTIONS CORRECTIVES FAITES OU A ENGAGER 

6

Tous les agents

MA05
Managérial
Atteinte à la protection des 
données personnelles - non-
conformité au RGPD



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable : Responsable RH
Service concerné : Service RH

RISQUE CONSTATE POTENTIEL : 

ACTIONS CORRECTIVES  

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau 2026 : Niveau en 2020 : 9 En baisse

Impact : 2 3
Probabilité : 2 3

MA06
Managérial

Respect des obligations 
réglementaires RH

A la date de mise à jour 
de la fiche

ACTIONS CORRECTIVES FAITES OU  A ENGAGER 

4

En sa qualité d'EPIC de l'Etat, l'EPFGE est soumis à des obligations réglementaires strictes en matière de ressources 
humaines, découlant à la fois du droit public et du droit du travail privé (Code du travail, accords d’entreprise...). Le non-
respect de ces obligations expose l'Etablissement à des risques juridiques, financiers, réputationnels et opérationnels.

Audit régulier des pratiques RH 
Formation du service RH et  de l'encadrement sur les obligations légales (exemple : harcèlement moral ou sexuel...)
Recherche d'un dialogue social de qualité
Veille juridique 
Utilisation d’outils de conformité (ex. : logiciel de paie certifié...)

Actualiser la BDES (base de données économiques et sociales)
Mettre à jour du document unique des risques professionnels (DUERP)
Formation paye pour le service RH et l'agence comptable
Réaliser un audit de la paye



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable : Responsable informatique
Services concernés : 

RISQUE CONSTATE : 

ACTIONS CORRECTIVES  

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau 2026 : Nouveau
Impact : 4

Probabilité : 3

En 2026, la cybersécurité constitue un enjeu stratégique majeur, marqué par une recrudescence des cybermenaces 
(hameçonnages, ransomwares, attaques par IA....) et un cadre réglementaire de plus en plus strict, comme le règlement 
européen NIS 2 entré en vigueur en 2024 ou les obligations renforcées du RGPD en matière de protection des données.  
Dans ce contexte, il est nécessaire de développer une stratégie de cyberdéfense proactive (detection & response, 
souveraineté numérique), tandis que la sensibilisation des utilisateurs reste un maillon faible critique. La cybersécurité 
n’est ainsi plus une simple question technique, mais un pilier de la continuité d’activité.

Rédaction d'un plan "sécurité informatique et numérique"
Disposer des outils adaptés pour limiter les risques
Sensibiliser régulièrement les agents aux risques

Participation à l'exercice REMPAR 2025
Campagne de sensibilisation à la cybersécuité en 2026
Logiciel de formation

A la date de mise à jour 
de la fiche

DETAIL DES ACTIONS CORRECTIVES FAITES OU A ENGAGER 
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MA07
Managérial

Cybersécurité

Service informatique, SI, ensemble des agents



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable : secrétaire général
Services concernés : directeurs territoriaux, chefs de services et bureaux, contrôleur de gestion

RISQUE CONSTATE : 

ACTIONS CORRECTIVES  

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau 2026 : Niveau en 2020 : 6 Stable
Impact : 3 3

Probabilité : 2 2

OR01
Organisationnel

Organigrammes fonctionnels / 
Périmètres des tâches mal définis

A la date de mise à jour 
de la fiche

ACTIONS CORRECTIVES FAITES OU A ENGAGER 

6

 Les organigrammes fonctionnels  identifient toutes les tâches à réaliser par chaque service en désignant les titulaires, les 
suppléants, les contrôles de supervision, la documentation des procédures et leur traçabilité. 
Ils constituent le socle à partir duquel le contôle interne s'effectue. 					
					
					
					
					
					
					

Mise à jour régulière des organigrammes fonctionnels avec une attention particulière
pour :
- les tâches mal définies ou imprécises,
- les suppléances floues ou incomplètes,
- l'effectivité des contrôles de supervision : bâtir des instruments de suivi lorsqu'ils n'existent pas

-Mettre  à jour de l'organigramme fonctionnel "piloter les marchés" en septembre 2026



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable : secrétaire général
Services concernés : Ensemble des agents

RISQUE CONSTATE : 

ACTIONS CORRECTIVES  

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau 2026 : Nouveau
Impact : 2

Probabilité : 2

L'EPFGE recourt à une vingtaine de procédures dématérialisées hétérogènes (Trackdéchets, PLACE, PEMD, DT/DICT, 
déclarations d'urbanisme, GMBI, RNDTS, Otelo, etc.), relevant d'autorités et de cadres réglementaires différents.
Deux tensions principales :
- Procédures centralisées sur un agent unique (ex. : déclarations d'urbanisme, GMBI) : risque de débordement et de défaut 
de continuité en cas d'absence.
- Procédures où les agents agissent en leur nom propre (ex. : PEMD, dérogation espèces protégées via ProConnect) : risque 
de perte de visibilité globale, de défaut de traçabilité et de non-partage de l'information.
Le déploiement progressif de ProConnect comme mode d'authentification individuel pourrait accentuer cette 
problématique en rendant les accès nominatifs et non transférables.

4

1. Tenir à jour le tableau recensant l'ensemble des procédures dématérialisées (plateforme, référent, mode d'accès, 
contrainte réglementaire).
2. Identifier pour chaque procédure un référent ET un suppléant afin de garantir la continuité de service.
3. Formaliser des fiches de procédure pour les plateformes à enjeu élevé (PLACE, Trackdéchets, DT/DICT, déclarations 
d'urbanisme).
4. Anticiper l'impact de ProConnect : recenser les procédures concernées, clarifier les modalités de délégation et de 
suppléance dans un cadre d'authentification individuelle.
5. Intégrer un point "procédures démat'" dans le parcours d'accueil des nouveaux arrivants.

ACTIONS COORECTIVES FAITES OU A ENGAGER 
• Mettre à jour le tableau de suivi des procédures dématérialisées (fait — tableau COMEX à jour).
• Réaliser un état des lieux de l'impact ProConnect : identifier les procédures migrées ou à migrer, vérifier les possibilités 
de suppléance/délégation sur chaque plateforme.
• Désigner un suppléant pour chaque procédure centralisée sur un agent unique.
• Produire les fiches de procédure pour les plateformes à contrainte réglementaire élevée (+++).
• Organiser une sensibilisation des agents sur les bonnes pratiques (traçabilité, partage d'information).

A la date de mise à jour 
de la fiche

OR02
Organisationnel
Mauvaise connaissance des 
procédures dématérialisées et de 
leur impact organisationnel



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable : secrétaire général
Services concernés : 

RISQUE CONSTATE / POTENTIEL: 

ACTIONS CORRECTIVES  

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau 2026 : Niveau en 2020 : 12 Stable
Impact : 4 Impact : 4

Probabilité : 3 Probabilité : 3

RE01
Règlementaire

Conventionnel

Cotation précédente
A la date de mise à jour 

de la fiche

ACTIONS CORRECTIVES FAITES OU  A ENGAGER 

12

Le risque conventionnel se caractérise de différentes manières : 
1) Sous l'aspect opérationnel : 
    - Absence de convention signée
    - Convention hors délai
    - Convention prolongée
2) Sous l'angle de la sécurité juridique des conventions : veiller à la clarté rédactionnelle permettant de fixer le cadre 
d'intervention et les objectifs poursuivis.
3) Sous l'angle financier : dénonciation par les collectivités de leur obligation de rachat à l'issue du portage par l'EPFL
  			
					

Produire les CRAC
Poursuivre le Plan d'action foncier et la présentation de sa mise en oeuvre au conseil d'administration
Recenser régulièrement les conventions arrivant à échéance
Veiller à renseigner la base des conventions avec une attention particulière concernant les échéances
Assurer une veille sur les enveloppes financières des opérations : conclure des avenants fixant une enveloppe (pour les 
conventions sans enveloppe) ou d'augmentation d'enveloppe si nécessaire.
Veiller à la clôture des opérations

Idem supra

directeurs territoriaux, contrôleur de gestion



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable : cheffe du service juridique et financier
Services concernés : 

RISQUE CONSTATE / POTENTIEL : 

ACTIONS CORRECTIVES  

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau 2026 : Niveau en 2020 : 6 Stable
Impact : 3 Impact : 3

Probabilité : 2 Probabilité : 2

tous services prescripteurs, chaine du paiement

RE02
Règlementaire

Non respect des dispositions 
afférentes à la commande publique

La réglementation et la jurisprudence connaissent des évolutions nombreuses et nécessitant une mise à jour constante des 
pratiques de l'Etablissement.
Une procédure mal engagée peut entraîner des retards opérationnels.
Le non-respect des règles de la commande publique, notamment avec l’intégration des nouvelles obligations 
réglementaires prévues pour août 2026 (comme les clauses environnementales renforcées), expose les acheteurs publics 
et privés à des sanctions juridiques sévères. Ces manquements peuvent constituer des infractions pénales, telles que le 
délit de favoritisme (article 432-14 du Code pénal), ou entraîner l’annulation des marchés par le juge administratif, 
générant ainsi des contentieux longs et coûteux.

Sur le plan financier, les conséquences sont immédiates : amendes proportionnelles au montant du marché, pénalités 
pour retard ou non-exécution, voire la perte de financements publics. Les coûts indirects, comme ceux liés à la 
renégociation des contrats ou à la recherche de nouveaux prestataires en urgence, peuvent également grever lourdement 
les budgets alloués aux projets.

Respecter l'organigramme fonctionnel "piloter les marchés"
Poursuivre la démarche de solde et clôture des marchés inactifs ou terminés
Intégrer les dispositions relatives aux clauses environnementales dans nos marchés

Idem supra

Cotation précédente
A la date de mise à jour 

de la fiche

ACTIONS CORRECTIVES FAITES OU A ENGAGER 

6



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable : directeurs territoriaux
Services concernés : 

RISQUE CONSTATE / POTENTIEL : 

ACTIONS CORRECTIVES  

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau 2026 : Nouveau
Impact : 4

Probabilité d'occurrence : 3

gestionnaires du patrimoine, chargés d'études

TO01
Technique et Opérationnel

Stratégie de gestion intercalaire

L'EPFGE  a en portage des biens de toute nature, souvent dégradés, et sa responsabilité de propriétaire est susceptible 
d'être engagée en cas d'incident. Il est important d’avoir connaissance de la situation et de comprendre ce qu’est la 
responsabilité qui nous incombe. Comme nous ne pourrons pas nous en exonérer, nous devons remplir notre mission en 
agissant en professionnels rigoureux et  lucides. Ainsi, le PPI 2025-2029 fait une part plus large à la gestion intercalaire. 
Nous avons réinterrogé les modes de faire avec les collectivités et le conseil d'administration a approuvé les lignes 
directrices de la gestion intercalaire en décembre 2025. Le partenariat à construire avec la collectivité est central. 

Gérer activement les sites en conformité avec les lignes directrices de la gestion intercalaire
Mise en oeuvre de toutes les diligences et traçabilité (fiches biens bâtis/non bâtis)
Assurer le suivi des sites sensibles

Séminaire encadrement et gestionnaires du patrimoine pour partager les lignes directrices de la gestion intercalaire (fait 
en 2025)
Equiper les gestionnaires d'outils mobiles adaptés pour tracer les visites de site ( à faire en 2026)
Groupes de travail à constituer sur les thématiques suivantes : 
-	Projet ou contrat de gestion
-	Coûts induits d’une mauvaise prise en main d’un site
-	Suivi des interventions sur un bâtiment (carnet d’entretien)

A la date de mise à jour 
de la fiche

ACTIONS CORRECTIVES FAITES OU A ENGAGER

12



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsables : secrétaire général ; directeurs territoriaux
Services concernés : agents se rendant sur les sites ; moyens généraux ; services RH

RISQUE CONSTATE / POTENTIEL : 

ACTIONS CORRECTIVES  

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau 2026 : Niveau en 2020 : 12 En baisse

Impact : 3 Impact : 4
Probabilité : 2 Probabilité 3

TO02
Technique et Opérationnel

amiante

A la date de mise à jour 
de la fiche

SUIVI DE LA FICHE  / ACTION A ENGAGER EN 2026

6

Réglementairement, les salariés de l’EPFGE ne sont pas des travailleurs de l’amiante et du plomb car leurs tâches ne 
génèrent pas la libération de fibres d’amiante ou de poussières de plomb dans l’air.
Mais, ils peuvent être exposés à l’amiante ou au plomb, lors de la visite de bâtiments où des matériaux seraient dégradés 
par exemple.
A ce titre, les obligations vis-à-vis de la prévention du risque chimique s’appliquent à l’EPFGE.
L’EPFGE met à la disposition des équipements de protection individuelle (EPI) adaptés. Ils sont disponibles en libre-service 
à l’accueil de l’établissement et sont destinés exclusivement aux agents de l’établissement.
Ses salariés sont régulièrement formés à ce risque.

Veiller à l'application des dispositions du document unique des risques profesionnels concernant l'amiante.

Faire le bilan de la mise en œuvre de la NS 2023/13 du 3 avril 2025 en particulier sur la traçabilité des visites sur les sites 
susceptibles de présenter un risque amiante
Former les nouveaux arrivants aux risque amiante



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable  : directeurs territoriaux

Services concernés : services opérationnels

RISQUE CONSTATE / POTENTIEL: 

ACTIONS CORRECTIVES  

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau 2026 : Niveau en 2020 : 6 En baisse

Impact : 4 3

Probabilité : 2 2

TO03
Technique et Opérationnel

Déclarations et diagnostics 

préalables

A la date de mise à jour 

de la fiche

ACTIONS CORRECTIVES FAITES OU A ENGAGER

8

En matière foncière et immobilière, les déclarations et diagnostics sont aujourd'hui nombreux : DICT, Plomb, amiante, 

gaz, électricité, termites, état des risques naturels et technologiques, performance énergétique...

L'EPFGE doit veiller :

* à l'effectivité des diagnostics et déclarations préalables obligatoires et strictement nécessaires

* leur durée de validité

* la neutralisation des dangers identifiés si cela s'avère nécessaire.

L'EPFGE peut voir engager sa responsabilité à l'égard de ses salariés, de ses locataires, de ses prestataires et de ses 

     acquéreurs. L'impact peut s'avérer important pour l'établissement

     
     

Sensibiliser les équipes de l’établissement :

- foncière :  s’assurer de l'existence  des diagnostics réglementaires au moment de l’acquisition ou de la cession

- travaux :  s’assurer de l’absence des matériaux nocifs ou faire réaliser les diagnostics nécessaires avant travaux

- gestion intercalaire :  dans l’hypothèse de locataires, s’assurer de l’existence des diagnostics, de leur durée de validité 

et de l'absence de dangers.

   Inscrire les obliga ons de l'établissement en ma ère de diagnos cs dans les organigrammes fonc onnels des services

Assurer les contrôles de supervision prévus par les différents

organigrammes fonctionnels

DT/ DICT : formation AIPR



EPFGE FICHE RISQUE N° 
Famille de risque : 

RISQUE :

Responsable : directeurs territoriaux

Services concernés : négociateurs fonciers

RISQUE CONSTATE / POTENTIEL : 

ACTIONS CORRECTIVES  

COTATION DU RISQUE : Evolution

Niveau 2026 : 12 en baisse

Impact : 2 Impact : 4

Probabilité : 2 Probablité 3

TO04
Technique et Opérationnel

Failles dans la sécurité et la fiabilité 

des procédures foncières

A la date de mise à jour 

de la fiche

ACTIONS CORRECTIVES FAITES OU A ENGAGER 

4

L'action foncière de l'EPFGE doit répondre aux attentes des collectivités qui est de produire au bon moment, au bon prix, 

et  dans des conditions juridiques parfaites le foncier nécessaire à leurs projets.

Par conséquent, la question des conditions juridiques des acquisitions devient un enjeu majeur, dans un contexte qui 

s'est tendu, avec une mulitiplication des recours et une réglementation de plus en plus complexe.

Le temps de la cession est également crucial. Il ponctue toute l'action des services de l'établissement sur un site et 

engage la responsabilité de l'établissement auprès des acquéreurs.Il doit être conduit de la manière la plus rigoureuse 

    possible en retraçant toute l'ac on menée pendant la durée de portage.

     
     
     

La garantie de la sécurité juridique des acqusitions appelle :

- de bien connaître les biens à acquérir

- de connaître parfaitement les procédures (DPU, DUP,…) et les évolutions réglementaires

- de disposer de conseils compétents : notaires, avocats,

- de s'inscrire dans le résau des EPF d'Etat pour un partage de connaissances

Poursuivre les actions de formation

Assurer la veille juridique

Poursuivre l'action engagée, à l'occasion d'un retour d'expérience, sur les cessions foncières



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/Etablissement Public Foncier 
de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
CONVENTION PARTENARIALE 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS RETHELOIS 
AR11P066900

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la communauté de communes du Pays Rethélois souhaitant l'intervention 
de l'EPFGE pourconduire sur le long terme une politique foncière anticipative et, à terme, le cas échéant, 
pour assurer la maîtrise d'ouvrage d'une étude de stratégie foncière,

Sur proposition du Président,
approuve la convention partenariale à passer avec la communauté de communes du Pays Rethélois, 
annexée à la présente délibération, relative à l'accompagnement de l'EPFGE dans la mise en œuvre 
de son programme territorial,
laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signeravec la communauté de communes du Pays Rethélois la convention 
partenariale annexée à la présente délibération,
charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

VU ET APPROUVE Le président^ il d'Administration,
2 9 JUIN 2026Le

Pour le Préfet et par délégation
Le Prfetâ<lfê^ft$,néral ^ur les Alfaires 

Regionaje_s et E ?0»es ..
Antony CAPS

amuelbOUxU



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/ 04-£>
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
CONVENTION D’ETUDE PRE-OPERATIONNELLE 

LIGNY-EN-BARROIS - Ilot Notre-Dame des Vertus 
ME11P067100

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune de Ligny-en-Barrois souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise d'ouvrage d'études préalables à l'aménagement sur le site dit « îlot Notre-Dame des Vertus » situé sur 
son territoire communal,

Sur proposition du Président,
- approuve la convention à passer avec la commune de Ligny-en-Barrois annexée à la présente délibération, portant 
sur la réalisation d'études techniques et de faisabilité, pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 
200 000 € TTC pris en charge à 60% par l'EPFGE et à 40% par la commune de Ligny-en-Barrois,

- prend note que la commune de Ligny-en-Barrois s'engage à faire un tour de table des financeurs susceptibles de 
l'aider à financer sa part de 40%. Si la commune ne parvenait pas à trouver ces financements, un avenant sera 
examiné pour que l'EPFGE prenne en charge ces études à hauteur de 80%.
- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Ligny-en-Barrois la convention d'étude pré-opérationnelle annexée 
à la présente délibération.
- charge le Directeur Général de procéder en tant que de besoin aux demandes de subventions relatives à 
l'opération susvisée,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

VU ET APPROUVE

2 9 JUIN 2026 Le Président d. administration,irrsi
Le

délégation 
h les Affaires 
péenne^

Pour le Préfet et par 
Le Secrétaire Général pc 

Le Préfet et Eu^

Antony CAPS
S?muply30UJU



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2025-2029 
CONVENTION D'ETUDE PRE-OPERATIONNELLE 

CATTENOM - Zone artisanale Husange 
MO11P067200

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029, approuvé le 19 mars 2025,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la communauté de communes Cattenom et Environs souhaitant 
l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise d'ouvrage d'une étude préalable à l'aménagement sur 
la zone artisanale Husange située sur le territoire communal de Cattenom,

Sur proposition du Président,
- approuve la convention à passer avec la communauté de communes Cattenom et Environs annexée à 
la présente délibération portant sur la réalisation d'études techniques et de faisabilité pour une 
enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 50 000 € TTC pris en charge à 50% par l'EPFGE et à 
50% par la communauté de communes Cattenom et Environs,
- laisse le soin au Directeur Général de. procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la communauté de communes Cattenom et Environs la convention 
d'étude pré-opérationnelle annexée à la présente délibération,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

VU ET APPROUVE
2 9 JUIN 2Û26 Le Président du Conseil d'Administration,

Le

Pour le Préfet et par c 
LetoSféVè&toéépiWàral PO 

Régionales et Euiûf

élégation 
i) les Affaires 

éenri

Antony CAPS
CÎ «vmiiolT» OU.UJ





epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°Etablissement Public Foncier 
de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT AUNE CONVENTION PRE-OPERATIONNELLE 

PONT-SUR-SEINE - 29 rue Monte à Regret 
AU10P038300 -Avenant n°2

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune de Pont-sur-Seine et le bailleur social Troyes Aube Habitat 
souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise d'ouvrage d'études techniques en vue de 
vérifier la faisabilité d'un projet de création de logements,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°2 à la convention en date du 23/1 1/2022 à passer avec la commune de Pont-sur- 
Seine et le bailleur social Troyes Aube Habitat annexé à la présente délibération, portant sur la 
prorogation du délai de la convention dont l'échéance est désormais fixée au 20/10/2027 (précédemment 
fixée au 20/10/2026),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune de Pont-sur-Seine et le bailleur social Troyes Aube 
Habitat ledit avenant,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

VU ET APPROUVE

2 9 JUIN 2026 Le Président du Conseil d'Administration,
Le

;r •ié'lèotion 
lés Affaires 

i/inés

Pour le PrèL ï 
Lè^PêférdérR%Tàh',al Pou*.

Régionales et Europé

Antony CAPS
Samuel rçOUJÜ



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/ 04-.3
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT A UNE CONVENTION D’ETUDE PRE-OPERATIONNELLE 

MONTIGNY-LES-METZ - Tours Saint-Exupéry 
M011P063000 -Avenant n°1

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par l’Eurométropole de Metz et la commune de Montigny-lès-Metz souhaitant 
l’intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise d'ouvrage d'études préalables à l'aménagement sur le 
secteur des Tours Saint-Exupéry et de la caserne Reymond situés sur le territoire communal de Montigny- 
lès-Metz,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°1 à la convention en date du 22/09/2025 à passer avec l'Eurométropole de Metz et 
la commune de Montigny-lès-Metz annexé à la présente délibération, portant sur la modification du 
périmètre d'études avec l'ajout de la caserne Reymond,
- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec l'Eurométropole de Metz et la commune de Montigny-lès-Metz ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

VU ET APPROUVE
Le Président du Conseil d'Administration,2 9 JUIN 2026Le

Pour le Préfet si par ■ éjégation 
Le Pfcéfêbdréfàé§i&rï,nàra! po / les Affaires 

Régionales ennes \

Antony CAPS
Samuel BpUJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/So
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2025-2029 
CONVENTION DE PROJET 

RETHEL - 37 avenue Gambetta - Logement 
AR11L067300

Le Conseil d'Administration de l'Etablissement public foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,
Vu la demande formulée par le bailleur social HABITAT 08 souhaitant l'intervention de l’EPFGE pour assurer la 
maîtrise foncière, ainsi que la maîtrise d'ouvrage d'études préalables à l'aménagement, du bâtiment sis au 37 
avenue Gambetta situé sur le territoire communal de Rethel, en vue de la création de logements,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec le bailleur social HABITAT 08 annexée à la présente délibération, portant 
sur :

• l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie de 08 a 37 ca pour une enveloppe 
financière d'un montant prévisionnel de 300 000 € HT,

• la réalisation d'études techniques et de maîtrise d'œuvre pour une enveloppe financière d'un montant 
prévisionnel de 50 000 € HT pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par le bailleur social HABITAT 08,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec le bailleur social HABITAT 08, la convention de projet annexée à la présente 
délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

2 9 JUIN 20Z6Le

Pour le Préfet et per trèlégation
fur les Affaire sLe

Région al es^epërz s •—
Antony CAPS

amuel B1



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/ Syt
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
CONVENTION DE PROJET

FAUX-VESIGNEUL - Ilot dégradé à Fontaine - Logements 
MA11L057401

Le Conseil d'Administration de l'Etablissement public foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d’administration faisant
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune de Faux-Vésigneul souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour 
assurer la maîtrise foncière sur le site dit « îlot dégradé à Fontaine » situé sur son territoire communal 
en vue de créer des logements,

Sur proposition du Président,
- approuve la convention à passer avec la commune de Faux-Vésigneul annexée à la présente 
délibération, portant sur l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie 
d'environ 01 ha 35 a pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 150 000 € FIT,
- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune de Faux-Vésigneul la convention de projet annexée à 
la présente délibération,
- charge le Directeur Général de procéder en tant que de besoin aux demandes de subventions relatives 
au projet susvisé,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

VU ET APPROUVE

2 9 JUIN ZÛ26
Le Président dy-ConseîLd'Administration

Le

Pour lu F •:* car dppy a lien

iss Affaires 
ennes ,

Le Sec ré ta tre Go;;t.rai po
Le

Antony CAPS



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/S2_
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
CONVENTION DE PROJET 

REVIGNY-SUR-ORNAIN - Ilot Chaton - Logements 
ME11L061501

Le Conseil d'Administration de l'Etablissement public foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune de Revigny-sur-Ornain souhaitant l'intervention de l’EPFGE 
pour assurer la maîtrise foncière sur le site de l'îlot Châlon situé sur le territoire communal de Revigny- 
sur-Ornain en vue de la création de logements,

Sur proposition du Président,
- approuve la convention à passer avec la commune de Revigny-sur-Ornain annexée à la présente 
délibération, portant sur l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie de 
02 a 10 ca pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 100 000 € HT,
- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune de Revigny-sur-Ornain la convention de projet 
annexée à la présente délibération,
- charge le Directeur Général de procéder en tant que de besoin aux demandes de subventions relatives 
au projet susvisé,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE
2 9 JUIN 2028Le

\
Pour le P. .. ... ;-i p2f ciélècotion

?r les Affaires 

termes
Le Secrétaire General po

Antony CAPS

el B^UJ'amu



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/S3
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
CONVENTION DE PROJET 

AYDOILLES - Route de Saint-Dié - Gendarmerie 
V011L067000

Le Conseil d'Administration de l'Etablissement public foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune d'Aydoilles souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer 
la maîtrise foncière sur le site dit de la route de Saint-Dié situé sur son territoire communal en vue de la 
construction d'une brigade mobile de gendarmerie,

Sur proposition du Président,
- approuve la convention à passer avec la commune d'Aydoilles et la communauté d'agglomération 
d’Epinal annexée à la présente délibération, portant sur l'acquisition, le portage puis la cession des biens 
susvisés d'une superficie d'environ 43 a pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 240 
000 € HT,
- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune d'Aydoilles et la communauté d'agglomération 
d'Epinal la convention de projet annexée à la présente délibération,
- charge le Directeur Général de procéder en tant que de besoin aux demandes de subventions relatives 
au projet susvisé,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

2 g 2Û26Le
Pour le Préfet et par délégation 

Le Secrétaire Général pour les Affaires 
Le Pr<§^iâêT^fôrÇ,ur/| èennes

Antony CAPS



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/Etablissement Public Foncier 
de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
LAY-SAINT-RÉMY - Maison André 

Convention financière

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N°73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu la demande formulée par la commune de Lay-Saint-Rémy souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour 
assurer la maîtrise foncière de la Maison André située sur son territoire communal, en vue de créer des 
logements,
Vu le rapport du Directeur Général,

Sur proposition du Président,
autorise le Directeur Général à signer la convention financière annexée à la présente délibération

Le Président du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

2 9 JUIN 2026Le

Pour le Préfet et par délégation
Le MicSlîrÀtatfêU?§flérsl P fr les Affaires 

Régionales et Européennes
L \

Antony CAPS\wmV
SamuelBOlm!



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/ 53Etablissement Public Foncier 
de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
CONVENTION PARTICULIERE 

NANCY - Les Tamaris - Eviction commerciale

Le Conseil d'Administration de l'Etablissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2007-2014, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la proposition formulée par l'EPFGE de poursuivre la procédure contentieuse engagée en première 
instance dans le cadre de la dernière éviction commerciale portant sur le centre commercial des Tamaris 
sur le territoire communal de Nancy,
Vu la convention n°F08FC40A003,

Sur proposition du Président,
- approuve la convention particulière à passer avec la Métropole du Grand Nancy annexé à la présente 
délibération, portant sur :

• la poursuite par l'EPFGE de la procédure d'éviction commerciale menée à l'encontre d'un 
exploitant jusqu'au 30/12/2026,

• le préfinancement jusqu'au 30/12/2026 des dépenses liées à la procédure d'éviction commerciale 
par l'EPFGE et son remboursement par la Métropole du Grand Nancy,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la Métropole du Grand Nancy ladite convention,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

2 9 JUIN 2026Le

Pour le Préfet et pa/jdélégation 
L^fiI Pour les Affaires 

Régionaleset£<ropéennes ^
1

Antony CAPS

BOIWUSamuf



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/ 5QEtablissement Public Foncier 
de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT A UNE CONVENTION DE PROJET 

LANGRES - Ilot Morlot - Logements 
HM10L020700 -Avenant n°2

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la communauté de communes du Grand Langres souhaitant l'intervention 
de l'EPFGE pour assurer la maîtrise foncière de biens situés au sein de l'îlot Morlot sur le territoire 
communal de Langres, ainsi que la maîtrise d'ouvrage d'études et de travaux préalables à 
l'aménagement sur ce site, en vue de créer des logements,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°2 à la convention en date du 26/05/2021 à passer avec la communauté de 
communes du Grand Langres annexée à la présente délibération, portant sur la prorogation du délai de 
la convention dont l'échéance est désormais fixée au 30/06/2029 (précédemment fixée au 30/06/2026), 
sur la modification de l'enveloppe foncière prévisionnelle dont le montant est désormais fixé à 307 000 € 
FIT (précédemment fixé à 237 000 € FIT) afin d'ajuster les dépenses de gestion et sur la modification de 
l'enveloppe prévisionnelle dédiée aux travaux de déconstruction dont le montant est désormais fixé à 
650 000 € FIT (précédemment fixé à 430 000 € FIT) pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la 
communauté de communes du Grand Langres ; l'enveloppe prévisionnelle dédiée aux études étant 
inchangée,
- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la communauté de communes du Grand Langres ledit avenant,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

VU ET APPROUVE

2 9 JUIN 2026
Pour le Préfet et uar délégation

LJ-p^ffi(^8^,pourlesWfaires
Régionales été uropèennes

Le Président du Conseil d'Administration,

Le

Antony CAPS

Samue BOUT
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CA26-068 SIERCK-LES-BAINS - Commerce 3 Place Jules Florange
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CA26-070 LE MONTSAUGEONNAIS - Maroquinerie - Pôle médical - Avenant 1
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CA26-084 Parc du Grand Troyes - Convention cadre - Avenant 1
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CA26-086 HAGONDANGE - Pôle industriel NOVASCO - Développement économique - Avenant 1
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epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT AUNE CONVENTION DE PROJET 

VEZELISE - Ancien EHPAD - Logements 
MM10L010100-Avenant n°3

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune de Vézelise visant l'accompagnement de l'EPFGE en termes de 
maîtrise foncière et de maîtrise d'ouvrage d'études et de travaux préalables à l'aménagement sur le site 
de l'ancien EFIPAD situé sur son territoire communal afin de permettre la création de logements sociaux 
et de trois locaux à usage communal,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°3 à la convention en date du 05/10/2020 à passer avec le bailleur social Meurthe- 
et-Moselle Habitat et la commune de Vézelise annexé à la présente délibération, portant sur l'ajout d'une 
enveloppe prévisionnelle relative à d'éventuels travaux de clos-couvert complémentaires dont le montant 
est fixé à 800 000 € HT pris en charge à 100% par le bailleur social Meurthe-et-Moselle Habitat ; les 
autres enveloppes prévisionnelles étant inchangées,
- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec le bailleur social Meurthe-et-Moselle Habitat et la commune de 
Vézelise ledit avenant,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

VU ET APPROUVE Le Président du Conseil d'Administration,

2 g JUIN 2026Le

Pour le Préfet et parjdèlégation 
Lll)G4f^1efe''Béjgjp©i;al mur les Affaires 

Régionales et Lur ppéennes
S

Antony CAPS

Samuel BuUJ1



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/SSEtablissement Public Foncier 
de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT AUNE CONVENTION DE PROJET 

MONDELANGE - Ilot Rue de la Gare - Logements 
M010L016100-Avenant n°3

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune de Mondelange souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour 
assurer la maîtrise foncière de l'îlot dit « rue de la gare » situé sur son territoire communal en vue de sa 
requalification et ainsi permettre la création de logements,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°3 à la convention en date du 12/03/2021 à passer avec la communauté de 
communes Rives de Moselle et la commune de Mondelange annexé à la présente délibération, portant 
sur la modification des engagements de l'EPFGE, de la communauté de communes Rives de Moselle et 
de la commune de Mondelange, sur la prorogation du délai de la convention dont l'échéance est 
désormais fixée au 30/06/2028 (précédemment fixée au 30/06/2026] ainsi que sur l'intégration d'un 
paragraphe relatif au paiement d'avances,
- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la communauté de communes Rives de Moselle et la commune de 
Mondelange ledit avenant,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

VU ET APPROUVE

2 9 JUIN 2Û?6
Pour le Préfet ef par délé jation

Le Secrétaire General pour I: $ Affaires 
Le PréfR|^^c¥),Eu[0pée

Le Président du Conseil d'Administration,

Le

Antony CAPS



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/ S3
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT AUNE CONVENTION DE PROJET 

SIERCK-LES-BAINS - Salle des fêtes - Logements sociaux 
M010L024200 -Avenant n°3

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la communauté de communes Bouzonvillois Trois Frontières souhaitant 
l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise foncière de l'ancienne salle des fêtes située sur le 
territoire communal de Sierck-les-Bains, ainsi que la maîtrise d'ouvrage d'études et de travaux 
préalables à l'aménagement, en vue de créer des logements sociaux,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°3 à la convention en date du 19/01/2022 à passer avec la communauté de 
communes Bouzonvillois Trois Frontières et le bailleur social VIVEST annexé à la présente délibération, 
portant sur la modification de l'enveloppe prévisionnelle dédiée aux études et travaux de désamiantage, 
curage, gestion des déchets, clos-couvert et travaux connexes dont le montant est désormais fixé à 
650 000 € FIT (précédemment fixé à 500 000 € FIT) pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par le 
bailleur social VIVEST, le montant prévisionnel de l'enveloppe foncière étant inchangé, et sur la 
prorogation du délai de la convention dont l'échéance est désormais fixée au 30/06/2028 (précédemment 
fixée au 30/06/2027),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la communauté de communes Bouzonvillois Trois Frontières et le 
bailleur social VIVEST ledit avenant,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'AdministrationVU ET APPROUVE

2 g JUIN 2026Le

Pour le Préfet el par (^légation
/r les Affaires 

éennes
Le Secréta ica General pi
Frefet de Région, _ 

Régionales et Euro
Le

\
Antony CAPS

’OOJUSamuel



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/ ÊO
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT A UNE CONVENTION DE PROJET 

SIERCK-LES-BAINS - Quai des Ducs de Lorraine - Logements (reconventionnement)
M010L050000 - Avenant n°1

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune de Sierck-les-Bains et la communauté de communes 
Bouzonvillois Trois Frontières souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise foncière de 
biens dégradés situés Quai des Ducs de Lorraine et Grand Rue sur le territoire communal de Sierck-les- 
Bains, ainsi que la maîtrise d'ouvrage d'études et de travaux préalables à l'aménagement, en vue de la 
création de logements et d'un espace commercial,
Vu la convention foncière n°F09FB70006 du 22/08/2018,
Vu la convention de projet n°M010S030400 remplacée par la présente convention,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°1 à la convention en date du 22/01/2024 à passer avec la commune de Sierck-les- 
Bains et la communauté de communes Bouzonvillois Trois Frontières annexé à la présente délibération, 
portant sur la modification de l'enveloppe prévisionnelle dédiée aux études et travaux de désamiantage, 
curage, gestion des déchets, travaux de confortement et travaux connexes dont le montant est désormais 
fixé à 450 000 € FIT (précédemment fixé à 350 000 € FIT) pris en charge à 80% par l'EPFGE, 10% par la 
commune de Sierck-les-Bains et 10% par la communauté de communes Bouzonvillois Trois Frontières ; 
le montant de l'enveloppe foncière étant inchangé,
- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune de Sierck-les-Bains et la communauté de communes 
Bouzonvillois Trois Frontières ledit avenant,
- charge le Directeur Général de procéder en tant que de besoin aux demandes de subventions relatives 
au projet susvisé,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

2 9 JUIN 2026
Pour le Préfet et par délégation

po/r les Affaires 

Régionales et Euro >®ennes

Le

/

Antony CAPSSa mu ai 80 ÎJU



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/ QA
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT AUNE CONVENTION DE PROJET 

VOLSTROFF - Ferme Becker - Logement 
M010L025300 -Avenant n°2

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune de Volstroff souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer 
la maîtrise foncière du site dit « de la ferme Becker » situé sur son territoire communal en vue de créer 
des logements,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°2 à la convention en date du 13/04/2022 à passer avec la commune de Volstroff et 
la communauté de communes de l'Arc Mosellan annexé à la présente délibération, portant sur la 
modification des modalités des biens cédés avec l'ajout du dispositif d'avances, sur la modification de 
l'enveloppe foncière prévisionnelle dont le montant est désormais fixé à 570 000 € HT (précédemment 
fixé à 450 000 € HT) et sur la prorogation du délai de la convention dont l'échéance est désormais fixée 
au 30/06/2029 (précédemment fixée au 30/06/2027)

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune de Volstroff et la communauté de communes de l'Arc 
Mosellan ledit avenant,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

VU ET APPROUVE

Le 2 9 JUIN 2026
Le Président du Conseil d'Administration

Pour le Préfet et oar J à légation 
L^l^i^(^jRÎ1.fJd/r les Affaires 

Régionales eUE^neennes

Antony CAPS



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/ G?
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT AUNE CONVENTION DE PROJET 

MANDEREN-RITZING - Recomposition Entrée Ritzing - Logements 
M011L060200 -Avenant n°1

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune de Manderen-Ritzing souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour 
assurer la maîtrise foncière de biens situés sur le site dit « Recomposition Entrée Ritzing » sur son 
territoire communal, en vue de créer des logements,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°1 à la convention en date du 10/02/2026 à passer avec la commune de Manderen- 
Ritzing et la communauté de communes Bouzonvillois Trois Frontières annexé à la présente délibération, 
portant sur la modification du périmètre dont la superficie totale est désormais de 22 a 86 ca 
Iprécédemment de 22 a 63 ca) et sur la modification de la date de la délibération de la commune de 
Manderen-Ritzing relative à la convention initiale,
- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signeravec la commune de Manderen-Ritzing et la communauté de communes 
Bouzonvillois Trois Frontières ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'AdministrationVU ET APPROUVE

2 9 JUIN Z02G
Pour le Préfet et par dé fegation 

Le Secrétaire General pour les Affaires 
Le PréfftfegfofêàgiftsVEuropi

Le

snnes

\ Antony CAPS

Samuel EPOlVU



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/ £ 3
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT AUNE CONVENTION DE PROJET 

BOUSSE - 2 Place de la République - Logements 
M010L064600 - Avenant n°1

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune de Bousse souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer 
la maîtrise foncière ainsi que la maîtrise d'ouvrage d'études préalables à l'aménagement sur le site dit 
« 2 Place de la République » situé sur son territoire communal en vue de la création de logements, de 
services et de commerces,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°1 à la convention en date du 15/12/2025 à passer avec la commune de Bousse et 
la communauté de communes de l'Arc Mosellan annexé à la présente délibération, portant sur la 
modification du périmètre dont la superficie globale est désormais fixée à 49 a 58 ca (précédemment 
fixée à 47 a 11 ca) et sur la modification de l'enveloppe foncière prévisionnelle dont le montant est 
désormais fixé à 1 061 000 € FIT (précédemment fixé à 660 000 € FIT) ; l'enveloppe prévisionnelle dédiée 
aux études de faisabilité et de diagnostics techniques bâtimentaires complémentaires étant inchangé,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune de Bousse et la communauté de communes de l'Arc 
Mosellan ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

2 9 JUIN 2026
Pour le Préfet et par délégation

Le fJrl(CetecferRfg£i8Fii;3' Poup Af,aires 
Régionales et Européennes

Le

Antony CAPS



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT AUNE CONVENTION DE PROJET 

NEUFCHATEAU - Ilot de la chapelle - Requalification 
V010L013800 -Avenantn°4

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d’intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune de Neufchâteau et le bailleur social Vosgelis souhaitant 
l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise foncière et la maîtrise d'ouvrage d'études et de travaux 
préalables à l'aménagement du site dit «îlot de la chapelle» situé sur le territoire communal de 
Neufchâteau en vue de la création de 25 logements séniors et de l'implantation de l'agence locale de 
Vosgelis,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°4à la convention en date du 23/12/2020 à passeravec la commune de Neufchâteau 
et le bailleur social Vosgelis annexé à la présente délibération, portant sur l'augmentation de l'enveloppe 
prévisionnelle dédiée aux travaux de clos et couvert du bâtiment historique dit « bâtiment A » pour un 
montant prévisionnel de 1 800 000 € HT (précédemment fixé à 1 600 000 € HT) pris en charge à 80% par 
l'EPFGE et à 20% par le bailleur social VOSGELIS, et sur l'augmentation de l'enveloppe prévisionnelle 
dédiée aux travaux de désamiantage / déconstruction et travaux connexes de 1 000 000 € HT 
(précédemment fixé à 900 000 € HT) pris en charge à 100% par l'EPFGE ; les autres enveloppes étant 
inchangées,
- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune de Neufchâteau et le bailleur social Vosgelis ledit 
avenant,
- charge le Directeur Général de procéder en tant que de besoin aux demandes de subventions relatives 
au projet susvisé,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE 
2 9 JlilM 2üii5

Le
Pour le Préfet et par délégation 

Le Secrétaire Général pop les Affaires 
Le Préf&ed)éoRél$®et Européennes

Antony CAPS

Samuel BOvJ*



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/£5
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT A UNE CONVENTION DE PROJET 

PLOMBIERES-LES-BAINS - Hôtel Baumont - Requalification 
V010L016701 - Avenant n°2

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune de Plombières-les-Bains souhaitant l'intervention de l'EPFGE 
pour assurer la maîtrise foncière et la maîtrise d'ouvrage d’études et de travaux préalables à 
l'aménagement sur le site dit « Hôtel Baumont » situé sur son territoire communal, en vue de créer des 
cellules commerciales et des logements sociaux,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°2 à la convention en date du 18/12/2023 à passer avec la commune de Plombières- 
les-Bains et le bailleur social Vosgelis annexé à la présente délibération, portant sur la modification de 
l'enveloppe dédiée aux travaux de mise en sécurité dont le montant est désormais fixé à 610 000 € HT 
{précédemment fixé à 200 000 € HT) pris en charge à 90% par l'EPFGE et à 10% par la commune de 
Plombières-les-Bains et sur l'ajout d'une enveloppe dédiée aux honoraires et études de maîtrise d'œuvre 
de la mise en sécurité dont le montant est fixé à 93 000 € HT pris en charge à 90% par l'EPFGE et à 10% 
par la commune de Plombières-les-Bains,
- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune de Plombières-les-Bains et le bailleur social Vosgelis 
ledit avenant,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l’ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

2 9 JUIN 21126'
Pour le Préfet et par délégation 

Le Secrétaire Général pcpr les Affaires
Le P^te&li'grEurlèennes

Le

Antony CAPS



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
CONVENTION DE PROJET

BAR-SUR-SEINE - Ancien moulin - Equipement structurant 
AU11S056801

Le Conseil d'Administration de l'Etablissement public foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la communauté de communes du Barséquanais en Champagne souhaitant 
l'intervention de l'EPFGE pourassurer la maîtrise foncière du site de l'ancien moulin situé sur le territoire 
communal de Bar-sur-Seine en vue d'y aménager le siège de la communauté de communes, des bureaux 
pour des services intercommunaux ainsi qu'un espace de réception,

Sur proposition du Président,
- approuve la convention à passer avec la communauté de communes du Barséquanais en Champagne 
annexée à la présente délibération, portant sur l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés 
d'une superficie d'environ 04 a pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 15 000 € HT,
- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la communauté de communes du Barséquanais en Champagne la 
convention de projet annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de procéder en tant que de besoin aux demandes de subventions relatives 
au projet susvisé,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le PrésidepPcItrConseil d'Administration,VU ET APPROUVE
2 9 JUIN 2026Le

Pour le Préfet et per délégation
' les AffairesLe Secrétaire Général pol 

Le Pr^g^^éséi^urc/pèennes
r

Antony CAPS

;ermielB
\



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/é^
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
CONVENTION DE PROJET

ARCIS-SUR-AUBE - Ancienne gendarmerie - Equipement culturel
AU11S066600

Le Conseil d'Administration de l'Etablissement public foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune d'Arcis-sur-Aube souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour 
assurer la maîtrise foncière sur le site de l'ancienne gendarmerie situé sur son territoire communal en 
vue de la construction d'une maison des associations et de la culture,

Sur proposition du Président,
- approuve la convention à passer avec la commune d'Arcis-sur-Aube annexée à la présente délibération, 
portant sur l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie de 12 a 63 ca pour 
une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 1 10 000 € HT,
- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d’ordre rédactionnel et de signer avec la commune d'Arcis-sur-Aube la convention de projet annexée à 
la présente délibération,
- charge le Directeur Général de procéder en tant que de besoin aux demandes de subventions relatives 
au projet susvisé,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

VU ET APPROUVE

2 g JUIN 2026
Le Président du Conseil d'Administration,

Le
Pour le Préfet et pa^r délégation

our les AffairesLe Secrétaire Général 
Le opèennes

/

Antony CAPS
Samuel



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/£>2
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
CONVENTION DE PROJET

SIERCK-LES-BAINS - Commerce 3 Place Jules Florange - Redynamisation commerciale
M011E066500

Le Conseil d'Administration de l'Etablissement public foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune de Sierck-les-Bains souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour 
assurer la maîtrise foncière des biens dit « commerce 3 Place Jules Florange » situé sur son territoire 
communal en vue d'une redynamisation commerciale,

Sur proposition du Président,
- approuve la convention à passeravec la commune de Sierck-les-Bains et la communauté de communes 
Bouzonvillois Trois Frontières annexée à la présente délibération, portant sur l'acquisition, le portage 
puis la cession des biens susvisés d'une superficie de 86 m2 pour une enveloppe financière d'un montant 
prévisionnel de 105 000 € HT,
- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune de Sierck-les-Bains et la communauté de communes 
Bouzonvillois Trois Frontières la convention de projet annexée à la présente délibération,
- charge le Directeur Général de procéder en tant que de besoin aux demandes de subventions relatives 
au projet susvisé,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d'AdministrationVU ET APPROUVE

2 g JUIN 2026
Pour le Préfet et par délégation 

Le Secrétaire Général pou/les Affaires

Prfô$idfyfé«lîfcirop

Le

Le ennes
Antony CAPS/

Samuel HpU



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/Ç£)
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT AUNE CONVENTION DE PROJET 

ERVY-LE-CHATEL - Centre-bourg - Revitalisation 
AU10L056200 -Avenant n°1

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune d'Ervy-le-Châtel souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour 
assurer la maîtrise foncière de biens vacants et/ou dégradés situés au sein de son centre-bourg et la 
maîtrise d'ouvrage d'études préalables à l'aménagement, en vue de sa revitalisation,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°1 à la convention en date du 30/1 1/2024 à passer avec la commune d'Ervy-le- 
Châtel annexé à la présente délibération, portant sur la modification du périmètre avec l'ajout d'une 
parcelle portant la superficie totale du périmètre du projet à 12a 76ca (précédemment fixée à 10a 52ca) 
et sur la modification de l'enveloppe foncière prévisionnelle dont le montant est désormais fixé à 
333 000 € HT (précédemment fixé à 273 000 € HT),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune d'Ervy-le-Châtel ledit avenant,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'AdministrationVU ET APPROUVE

2 g JUIH 2026Le

Pour le Préfet et wr délégation
p°ur i6S Af,aires

Régionales et/Éuropèennes
/ »» Antony CAPS

Samuel BOIJJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/Etablissement Public Foncier 
de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT AUNE CONVENTION DE PROJET 

LE MONTSAUGEONNAIS - Maroquinerie - Pôle médical 
HM11E054601 - Avenant n°1

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune du Montsaugeonnais souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour 
assurer la maîtrise foncière et la maîtrise d'ouvrage d'études et de travaux préalables à l'aménagement 
concernant le site de la maroquinerie situé sur son territoire communal, en vue d'un développement 
économique et/ou associatif et l'installation de professionnels de santé,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°1 à la convention en date du 20/06/2025 à passer avec la commune du 
Montsaugeonnais annexé à la présente délibération, portant sur la nature des études et travaux, sur la 
modification de l'enveloppe prévisionnelle dédiée aux études dont le montant est désormais fixé à 
180 000 € FIT (précédemment fixé à 50 000 € FIT) pris en charge à 80% par l’EPFGE et à 20% par la 
commune du Montsaugeonnais et sur la modification de l'enveloppe prévisionnelle dédiée aux travaux de 
curage, désamiantage et déconstruction dont le montant est désormais fixé à 100 000 € FIT 
(précédemment fixé à 40 000 € FIT) pris en charge à 100% par l'EPFGE ; les montants des travaux de 
gestion des pollutions et de clos-couvert étant définis ultérieurement,
- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune du Montsaugeonnais ledit avenant,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

2 9 JUIN 2026Le

Pour le Préfet et par délégation
Le 4our les Af,aires

Régionales et Eyijopèennes

Antony CAPS

Sarnué) BÔUJU



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N0CA26/^A
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT AUNE CONVENTION DE PROJET 
REIMS - Secteur Bois d’Amour - Reconquête 

MA10A023600 -Avenant n°1
Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune de Reims et la communauté urbaine du Grand Reims souhaitant 
l'intervention de l’EPFGE pour assurer la maîtrise foncière de biens du secteur Bois d'Amour situés sur 
le territoire communal de Reims en vue de la reconquête des berges du canal,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°1 à la convention en date du 17/1 1/2021 à passer avec la commune de Reims et la 
communauté urbaine du Grand Reims annexé à la présente délibération, portant sur l'ajout de l'article 
« cessions des biens déjà acquis » et sur la prorogation du délai de la convention dont l'échéance est 
désormais fixée au 30/09/2027 (précédemment fixée au 30/06/2026),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune de Reims et la communauté urbaine du Grand Reims 
ledit avenant,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

2 9 JUIN 2026Le

Pour le Préfet et par délégation

Le Tsj:,aires
Régionales et Européennes

Antony CAPS
Samuel BÔUJIJ



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/-?2~,
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT A UNE CONVENTION DE PROJET 

REIMS - Secteur Saint-Charles - Reconquête 
MA10A023700 -Avenant n°1

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,.
Vu la demande formulée par la commune de Reims et la communauté urbaine du Grand Reims souhaitant 
l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise foncière des biens du secteur Saint-Charles, sur le 
territoire communal de Reims, ainsi que la maîtrise d'ouvrage d'études et de travaux préalables à 
l'aménagement, en vue de la reconquête des berges du canal,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°1 à la convention en date du 17/11/2021 à passer avec la commune de Reims et la 
communauté urbaine du Grand Reims annexé à la présente délibération, portant sur :

• la prorogation de la convention dont l'échéance est désormais fixée au 30/09/2027 
(précédemment fixée au 30/09/2026),

• la cession à la commune de Reims au plus tard le 30/09/2027 des biens acquis par l'EPFGE,
• la réalisation des études techniques et de maîtrise d'œuvre et des travaux de déconstruction de 

l'ancien gymnase dont l'enveloppe prévisionnelle est fixée à 864 000 € FIT prise en charge à 100% 
par la commune de Reims,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune de Reims et la communauté urbaine du Grand Reims 
ledit avenant,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

VU ET APPROUVE 
2 9 JUIN 2Û26

Pour le Préfet et oar délégation
Le Secrétaire General pour les Affaires 

Le PréfelR^jgé§iê^et4uropèennes

Le Président du Conseil d'Administration,

Le

\

Antony CAPSSamuel^OÜyJU



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/^?3>
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT AUNE CONVENTION DE PROJET 

NOMENY - Entrée de ville - Requalification urbaine 
MM10E055200 -Avenant n°1

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune de Nomeny souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer 
la maîtrise foncière du site dit « entrée de ville » situé sur son territoire communal, ainsi que la maîtrise 
d'ouvrage d'études préalables à l'aménagement sur ce site, en vue d'une requalification urbaine,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°1 à la convention en date du 08/08/2024 à passer avec la commune de Nomeny et 
la communauté de communes de Seille et Grand Couronné annexé à la présente délibération, portant 
sur la modification du périmètre d'acquisition dont la superficie globale est désormais de 77 a 70 ca 
(précédemment de 44 a 44 ca) et sur l'ajout d'une enveloppe foncière prévisionnelle dont le montant est 
fixé à 280 000 € FIT, l'enveloppe dédiée aux études étant inchangée,
- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune de Nomeny et la communauté de communes de Seille 
et Grand Couronné ledit avenant,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'AdministrationVU ET APPROUVE

2 9 JUIN 2026
Pour le Préfet et par délégation 

Le Secrétaire General pour les Affaires 
Le Préfetré,t Européennes

Le

>
Antony CAPS

JUSamijel
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MESURES DE PUBLICITE

Conseil d'Administration du 10 juin 2026
Liste des délibérations adoptées et approuvées le 29 juin 2026

sauf pour les délibérations 26/041 et 26/083 approuvées le 12 juin 2026

Intitulé

CA26-040 CONSTATATION DES PLUS ET MOINS-VALUES
CA26-041 ACCORD D’INTERESSEMENT DES PERSONNELS DE L'EPFGE - Avenant 4
CA26-042 COMPOSITION DE LA COMMISSION DES ACHATS INTERNE
CA26-043 CARTOGRAPHIE DES RISQUES ET PLAN D'ACTION ASSOCIÉ
CA26-044 COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS RETHELOIS - CONVENTION PARTENARIALE
CA26-045 LIGNY-EN-BARROIS – Ilot Notre Dame des Vertus
CA26-046 CATTENOM - Zone artisanale Husange
CA26-047 MIRECOURT - 241 rue du docteur Grosjean
CA26-048 PONT-SUR-SEINE - 29 rue Monte à Regret - Avenant 2
CA26-049 MONTIGNY-LES-METZ – Tours Saint-Exupéry - Avenant 1
CA26-050 RETHEL - 37 avenue Gambetta - Logement
CA26-051 FAUX-VESIGNEUL - Ilot dégradé à Fontaine - Logements
CA26-052 REVIGNY-SUR-ORNAIN - Ilot Châlon - Logements
CA26-053 AYDOILLES - Route de Saint-Dié - Gendarmerie
CA26-054 LAY-SAINT-RÉMY - Maison André - Convention financière
CA26-055 NANCY – Les Tamaris – Eviction commerciale
CA26-056 LANGRES - Ilot Morlot - Logements - Avenant 4
CA26-057 VEZELISE - Ancien EHPAD - Logements - Avenant 3
CA26-058 MONDELANGE - îlot rue de la Gare - Logements - Avenant 3
CA26-059 SIERCK-LES-BAINS - Salle des fêtes - Logement sociaux - Avenant 3
CA26-060 SIERCK-LES-BAINS - Quai des Ducs de Lorraine - Reconventionnement
CA26-061 VOLSTROFF - Ferme Becker - Logement - Avenant 2
CA26-062 MANDEREN-RITZING - Recomposition Entrée Ritzing - Logements - Avenant 1
CA26-063 BOUSSE - 2 Place de fa République - Logements - Avenant 1
CA26-064 NEUFCHATEAU - Ilot de la Chapelle - Requalification - Avenant 4
CA26-065 PLOMBIERES-LES-BAINS - Hôtel Baumont - Requalification
CA26-066 BAR-SUR-SEINE - Ancien Moulin – Equipement structurant
CA26-067 ARCIS-SUR-AUBE - Ancienne gendarmerie - Equipement culturel
CA26-068 SIERCK-LES-BAINS - Commerce 3 Place Jules Florange
CA26-069 ERVY LE CHATEL – Centre bourg - Revitalisation
CA26-070 LE MONTSAUGEONNAIS - Maroquinerie - Pôle médical - Avenant 1
CA26-071 REIMS - Secteur Bois d'Amour - Reconquête - Avenant 1
CA26-072 REIMS - Secteur Saint-Charles - Reconquête
CA26-073 NOMENY - Entrée de ville - Requalification urbaine - Avenant 1
CA26-074 AMNEVILLE-ROMBAS Site AMREF - Avenant 6
CA26-075 SARREGUEMINES - Banque de France - Requalification - Avenant 2
CA26-076 TALANGE - Ilots Pasteur - Equipements et logements - Avenant 3
CA26-077 TALANGE - îlot de la Fontaine - Equipement structurant - Avenant 1
CA26-078 MAIZIERES-LES-METZ - Quartier Robinette - Requalification - Avenant 1
CA26-079 BOUZONVILLE - îlot de la Mairie (ancien lycée) - Nouveau quartier
CA26-080 MORHANGE - Lycée Dassenoy - Equipement - Avenant 1
CA26-081 CONTREXEVILLE - Papeterie rue Leclerc - Revitalisation du centre-bourg - Avenant 4
CA26-082 L’ISLE-EN-RIGAULT - Papeterie Jeand’Heurs - Reconversion
CA26-083 KNUTANGE – La Rotonde – Développement économique
CA26-084 Parc du Grand Troyes - Convention cadre - Avenant 1
CA26-085 STENAY - Ancienne fonderie LFE - Requalification (Reconventionnement) - Avenant 2
CA26-086 HAGONDANGE - Pôle industriel NOVASCO - Développement économique - Avenant 1
CA26-087 DOCELLES - Papeterie Lana - Cité du papier - T - Avenant 6
CA26-088 URIMENIL - Corderie Bihr - Requalification - Avenant 1
CA26-089 VERDUN citadelle ancien poste garde - Avenant 3
CA26-090 TROYES - Rue de la Providence - Renaturation d'une friche industrielle

Ces documents peuvent être consultés au siège de l’EPFGE - Rue Robert Blum - 54700 PONT-A-MOUSSON pendant les heures d'ouverture.

N° de la 
délibération



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/ 3e*
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT A UNE CONVENTION FONCIERE 

AMNEVILLE / ROMBAS - Site AMREF 
F08FC70H003 - Avenant n°6

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2007-2014, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la communauté de communes du Pays Orne Moselle souhaitant 
l’intervention de l'EPFGE pourassurer la maîtrise foncière des biens situés au sein du périmètre dit « Site 
AMREF » situés sur les territoires communaux d'Amnéville et de Rombas, en vue de l'implantation future 
de logements, d'un développement économique et de la création d'équipements structurants,

Considérant les biens d'ores et déjà acquis,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°6 à la convention en date du 18/12/2010 à passer avec la communauté de 
communes du Pays Orne Moselle et le Syndicat Mixte d'Etudes et d'Aménagement des Portes de l'Orne 
annexé à la présente délibération, portant sur la prorogation du délai de la convention dont l'échéance 
est désormais fixée au 30/06/2027 (précédemment fixée au 30/06/2026),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la communauté de communes du Pays Orne Moselle et le Syndicat 
Mixte d'Etudes et d'Aménagement des Portes de l'Orne ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Préside eil d'Administration,VU ET APPROUVE

2 9 JUIN 2026Le

Pour le Préfet et par délégation
pour 165 Af,aires 

Régionales € UEuropéennes
Le

Antony CAPS

Samuel B&JJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/ ^S>
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT AUNE CONVENTION DE PROJET 

SARREGUEMINES - Banque de France - Requalification 
M010S010800 -Avenant n°2

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Sarreguemines souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour 
assurer la maîtrise foncière du bien dit « Banque de France » situé sur son territoire communal, en vue 
d'accueillir divers services publics,

Sur proposition du Président,

- approuve l’avenant n°2 à la convention en date du 05/10/2020 à passer avec la commune de 
Sarreguemines et la communauté d'agglomération Sarreguemines Confluences annexé à la présente 
délibération, portant sur l'augmentation de l'enveloppe foncière prévisionnelle dont le montant est 
désormais fixé à 930 000 € HT (précédemment fixé à 900 000 € HT), sur la prorogation du délai de la 
convention dont l'échéance est désormais fixée au 30/06/2028 (précédemment fixée au 30/06/2027), ainsi 
que sur l'intégration du dispositif d'avances,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune de Sarreguemines et la communauté d'agglomération 
Sarreguemines Confluences ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

VU ET APPROUVE
Le Président du conseil d'administration

Le 2 9 JUIN 2026
Pour le Prui'sl ht paacièlègation 

Le Secrétaire Général cour les Affaires 
Le Préfe^jg^jfiet aitopèennes

Antony CAPS
iUJUSamuel



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/ ^ £
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT A UNE CONVENTION DE PROJET 

TALANGE - Ilots Pasteur - Equipements et logements 
M010L013500 - Avenant n°3

Le Conseil d'Administration de l'Etablissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu la demande formulée par la commune de Talange souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer 
la maîtrise foncière de biens situés «îlots Pasteur» sur son territoire communal, en vue de leur 
requalification et ainsi permettre la réorganisation des espaces publics et la création de logements,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°3 à la convention en date du 15/12/2020 à passer avec la commune de Talange et 
la communauté de communes Rives de Moselle annexé à la présente délibération, portant sur la 
prorogation du délai de la convention dont l'échéance est désormais fixée au 30/06/2027 (précédemment 
fixée au 30/06/2026),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune de Talange et la communauté de communes Rives de 
Moselle ledit avenant,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

VU ET APPROUVE
Le Président du Conseil d'Administration,2 9 JUIN 2026Le

Pour le Préfet et par délégation 
^^llfilcîif^iP&ai pour les Affaires 

Régionales et ^ufipesnne; x

Antony CAPS
Samuel



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/Etablissement Public Foncier 
de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT A UNE CONVENTION DE PROJET 

TALANGE - Ilot de la Fontaine - Equipement structurant 
M010S015700 -Avenant n°1

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d’intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19. le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la communauté de communes Rives de Moselle et la commune de Talange 
souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise foncière de biens situés au sein du site dit 
« Ilot Rue de la Fontaine » sur le territoire communal de Talange, en vue de la requalification des espaces 
publics et de la création de logements,

Sur proposition du Président,
- approuve l’avenant n°1 à la convention en date du 04/02/2021 à passer avec la communauté de communes 
Rives de Moselle et la commune de Talange annexé à la présente délibération, portant sur la modification 
des modalités d'acquisition et de cession et sur la prorogation du délai de la convention dont l'échéance est 
désormais fixée au 30/06/2027 (précédemment fixée au 30/06/2026),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la communauté de communes Rives de Moselle et la commune de Talange 
ledit avenant,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

VU ET APPROUVE

2 9 JUIN 2025
Pour le Préfet et par délégation 

Le Secrétaire General p/ur ies Affaires 

Le Préfefô«$<R^rfjLu opeennes

Le Président du Conseil d'Administration,
Le

SamuoM30UJ^ Antony CAPS



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération H°CA26/^g
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT AUNE CONVENTION DE PROJET 

MAIZIERES-LES-METZ - Quartier Robinette - Requalification 
M010S019100-Avenant n°1

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d’administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune de Maizières-lès-Metz souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour 
assurer la maîtrise foncière de l'emprise dite du quartier « Robinette » situé sur son territoire communal, 
en vue d’un projet de requalification des espaces publics et de création de logements,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°1 à la convention en date du 15/03/2021 à passer avec la commune de Maizières- 
lès-Metz et la communauté de communes Rives de Moselle annexé à la présente délibération, portant sur 
la modification des engagements des parties et sur la prorogation du délai de la convention dont l'échéance 
est désormais fixée au 30/06/2027 (précédemment fixée au 30/06/2026),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Maizières-lès-Metz et la communauté de communes Rives 
de Moselle ledit avenant,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE
2 9 JUI’I 2026

Le

Pour le Préfet et par délégation
r 11 pour les Affaires 

EuropéennesLe

Antony CAPSBüinuSamue1



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/'-)3
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT AUNE CONVENTION DE PROJET 

BOUZONVILLE - Ilot de la Mairie (ancien lycée) - Nouveau quartier 
M010L019400 -Avenant n°1

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2007-2014, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Considérant les biens déjà acquis au titre de la convention n°F08FC70Q002,
Vu la demande formulée par la commune de Bouzonville et la communauté de communes Bouzonvillois 
Trois Frontières souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise foncière au sein du site dit 
« Ilot de la Mairie (ancien lycée) » situé sur le territoire communal de Bouzonville ainsi que la maîtrise 
d'ouvrage d'études préalables à l'aménagement, en vue de conforter une offre de services et de créer 
des logements,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°1 à la convention en date du 27/07/2021 à passer avec la commune de Bouzonville 
et la communauté de communes Bouzonvillois Trois Frontières annexé à la présente délibération, portant 
sur la prorogation du délai de la convention dont l'échéance est désormais fixée au 30/06/2027 
(précédemment fixée au 30/06/2026) et sur la suppression de l'intervention en travaux sous maîtrise 
d'ouvrage de l'EPFGE,
- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune de Bouzonville et la communauté de communes 
Bouzonvillois Trois Frontières ledit avenant,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'AdministrationVU ET APPROUVE

2 S JUIN 2026
Pour Ig Préfet et uar délégation 

Le Secrétaire Gênerai pour les Affaires 
Le PréfetRfcsfoêflêftWEuropéennes^

Le

Antony CAPS

Samuel BOUJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/ §D
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT AUNE CONVENTION DE PROJET 
MORHANGE - Lycée Dassenoy - Equipement 

M010S021500 -Avenant n°1
Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié.
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d’administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune de Morhange souhaitant l'intervention de l'EPFGE pourassurer 
la maîtrise foncière de l'ancien lycée professionnel Dassenoy situé sur son territoire communal en vue 
de créer une école à destination des personnes en situation d'insertion professionnelle,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°1 à la convention en date du 14/06/2021 à passer avec la commune de Morhange 
annexée à la présente délibération, portant sur la prorogation du délai de la convention dont l'échéance 
est désormais fixée au 30/06/2031 (précédemment fixée au 30/06/2026) et sur la mise en place d'un 
dispositif d'avances,
- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune de Morhange ledit avenant,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

VU ET APPROUVE

Le 2 9 JUIN 2026
Le Président du Conseil d'Administration,

LeLeS^fflfiaXtesÏMre*

SR égrenât^
Antony CAPS

Samuel H3ÛL *U



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/ S/\
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT AUNE CONVENTION DE PROJET 

CONTREXEVILLE - Papeterie rue Leclerc - Revitalisation du centre-bourg 
V010A012100- Avenant n°4

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune de Contrexéville souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour 
assurer la maîtrise foncière de biens sur l'îlot dit de la « Papeterie rue Leclerc » situé sur son territoire 
communal et la maîtrise d'ouvrage d'études et de travaux préalables à l'aménagement, en vue de traiter 
des bâtiments dégradés et vacants, de mettre en valeur le parc thermal et de créer notamment des 
espaces désimperméabilisés en zone inondable,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°4 à la convention en date du 07/04/2020 à passer avec la commune de 
Contrexéville annexé à la présente délibération, portant sur la prorogation du délai de la convention dont 
l'échéance est désormais fixée au 31/12/2027 (précédemment fixée au 31/12/2026) et sur la modification 
de l'enveloppe dédiée aux travaux de désamiantage, déconstruction, gestion de pollution éventuelle, 
reprise des mitoyens et travaux connexes dont le montant est désormais fixé à 375 000 € FIT 
(précédemment fixé à 250 000 € FIT] pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la commune de 
Contrexéville,
- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune de Contrexéville ledit avenant,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

VU ET APPROUVE Le Président du Conseil d'Administration,

2 g JUIN 2026Le

Pour le Préfet et pal] délégation
ral/Jour les Affaires

Régionales et El ropéeniees

OWJUSamu' Antony CAPS



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/ 82^
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2025-2029 
CONVENTION DE PROJET

L’ISLE-EN-RIGAULT - Papeterie Jeand’Heurs - Reconversion
ME11E026401

Le Conseil d'Administration de l'Etablissement public foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la communauté de communes des Portes de Meuse souhaitant l'intervention 
de l'EPFGE pour assurer la maîtrise foncière et la maîtrise d'ouvrage d'études et de travaux préalables à 
l'aménagement sur le site de l'ancienne papeterie Jeand'Heurs, sise sur le territoire communal de L'Isle- 
en-Rigault, en vue de permettre la mise en œuvre par les collectivités d'un projet de reconversion de 
cette friche industrielle dégradée, mêlant logement et développement économique,

Sur proposition du Président,
- approuve la convention à passer avec la commune de L'Isle-en-Rigault et la communauté de communes 
des Portes de Meuse annexée à la présente délibération, portant sur :

• l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie de 02 ha 81 a 20 ca 
pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 250 000 € HT,

• la réalisation d'études techniques complémentaires pour une enveloppe financière d'un montant 
prévisionnel de 80 000 € HT pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la communauté de 
communes des Portes de Meuse,

• la réalisation d'études de maîtrise d’œuvre pour une enveloppe financière d'un montant 
prévisionnel de 270 000 € HT pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la communauté de 
communes des Portes de Meuse,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signeravec la commune de L'Isle-en-Rigault et la communauté de communes 
des Portes de Meuse la convention de projet.annexée à la présente délibération,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

JUIN 2026F^ifrLe ur ie Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général pour les Affaires

Régionales ropèennes '
Le Préfe. egiorv

Antony CAPS;O0\JUSamu





epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/ ‘SJf
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
PARC DU GRAND TROYES

Avenant n°4 à la convention-cadre de prestations de services 
et de mise en réserves foncières compensatoires 

avec la SAFER Grand Est 
ASSISTANCE A MAITRISE FONCIERE

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,

Considérant que pour faciliter la maîtrise foncière de biens en vue de l’extension du Parc du Grand Troyes 
situé sur le territoire communal de Sainte-Savine, il est nécessaire de procéder à une veille foncière, à 
la réalisation d'opérations foncières et à la constitution et la gestion du stock compensatoire et des 
emprises libérées dans la zone cible,
Vu le rapport du Directeur Général,

Sur proposition du Président,
approuve l'avenant n°4 à la convention-cadre en date du 29/08/2022 à passer avec la SAFER Grand 
Est portant sur la prorogation du délai de la convention dont l’échéance est désormais fixée au 
30/06/2031 (précédemment fixée au 30/06/2026),

laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la SAFER Grand Est ledit avenant,
charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

2 9 JUIN 2026
Pour le Préfet e 

Le BeéfetrèsaRégMfle 
Régionalisé!

Le
lar délégation 
I pour les Affaires

Antony CAPSSamuellBOUSU



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/^SEtablissement Public Foncier 
de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT AUNE CONVENTION DE PROJET 

STENAY - Ancienne fonderie LFE - Requalification 
ME10S027200 -Avenant n°2

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Stenay souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer 
la maîtrise foncière et la maîtrise d'ouvrage d'études et de travaux préalables à l'aménagement sur le 
site de l'ancienne fonderie LFE situé sur son territoire communal afin de requalifier la friche dans 
l'optique d'un développement économique et touristique,

Sur proposition du Président,
- approuve l’avenant n°2 à fa convention en date du 27/12/2021 à passer avec la commune de Stenay 
annexé à la présente délibération, portant sur la modification de l’enveloppe prévisionnelle dédiée aux 
études de maîtrise d'œuvre dont le montant est désormais fixé à 600 000 € HT (précédemment fixé à 
550 000 € HT) pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la commune de Stenay, sur la modification 
de l'enveloppe prévisionnelle dédiée aux travaux de gestion des pollutions dont le montant est 
désormais fixé à 1 350 000 € HT (précédemment fixé à 1 200 000 € HT) pris en charge à 80% par 
l'EPFGE et à 20% par la commune de Stenay et sur la prorogation du délai de la convention dont 
l'échéance est désormais fixée au 17/12/2028 (précédemment fixée au 17/12/2026),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune de Stenay ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

Le 2 9 JUIN 2026
Pour le Préfet et parOélégation

, Le, Secrétaire .Général [/our les Affaires 
Le Prefet de Réqion,,. IJ.

Régionales et Européennes
\ Antony CAPS

muSaïïûT



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/ ggEtablissement Public Foncier 
de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT AUNE CONVENTION DE PROJET 

HAGONDANGE - Pôle industriel NOVASCO - Développement économique 
M011E065200 -Avenant n°1

Le Conseil dAdministration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la communauté de communes Rives de Moselle et la commune de Hagondange 
souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour mettre en œuvre une convention de projet visant à assurer une 
veille foncière, et éventuellement de la maîtrise foncière, sur le site dit « NOVASCO » situé sur le territoire 
communal d'Flagondange, ainsi que la maîtrise d'ouvrage d'études préalables à l'aménagement, en vue 
d'un projet de développement économique,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°1 à la convention en date du 20/01/2026 à passer avec la communauté de communes 
Rives de Moselle et la commune de Flagondange annexé à la présente délibération, portant sur la 
modification de l'enveloppe prévisionnelle dédiée aux études urbaines, techniques et environnementales 
dont le montant est désormais fixé à 200 000 € HT (précédemment fixé à 100 000 € HT) pris en charge à 
50% par l'EPFGE et à 50% par la communauté de communes Rives de Moselle ; le montant de l'enveloppe 
foncière prévisionnelle étant inchangé,
- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la communauté de communes Rives de Moselle et la commune de 
Hagondange ledit avenant,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

VU ET APPROUVE
Le Président du Conseil d'Administration,

2 9 JUIN 2026Le

Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire General pé\ir les Affaires 

Le Préffeÿo^Bl Eutppèennes

Antony CAPS



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/ S*)-
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT AUNE CONVENTION DE TRAVAUX 

DOCELLES - Papeterie Lana - Requalification phase 3 
P09RD80H090 - Avenant n°6

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d’administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune de Docelles souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer 
la maîtrise d'ouvrage de travaux préalables à l'aménagement du site dit « papeterie Lana » situé sur son 
territoire communal en vue d'accueillir de l'activité économique, culturelle et de loisirs,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°6 à la convention en date du 15/11/2016 à passer avec la commune de Docelles 
annexé à la présente délibération, portant sur la prorogation du délai de la convention dont l'échéance 
est désormais fixée au 31/12/2027 (précédemment fixée au 31/12/2026),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune de Docelles ledit avenant,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

2 9 JUIN 2026Le

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général pour les Affaires 

Le Préfelp^||g^ii^e^uropéennes

Antony CAPS



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/ 82
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT AUNE CONVENTION DE PROJET (reconventionnement)

URIMENIL - Corderie Bihr - Requalification 
V010E020300 / P10RP80H022 - Avenant n°1

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,
Vu les programmes pluriannuels d'intervention 2015-2019, 2020-2024, modifié, et 2025-2029,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune d'Uriménil et la communauté d'agglomération d'Epinal 
souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise foncière du site de la corderie Bihr situé 
sur le territoire communal d'Uriménil ainsi que la maîtrise d'ouvrage d'études et de travaux préalables 
à l'aménagement, en vue de sa requalification,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°1 à la convention en date du 02/02/2022 à passer avec la commune d'Uriménil et 
la communauté d'agglomération d'Epinal annexé à la présente délibération, portant sur la modification 
de la ventilation des enveloppes prévisionnelles d'études et de travaux de la manière suivante :

• des études de maîtrise d'œuvre « secteur Eco » pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 200 000 € 
TTC prise en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la communauté d'agglomération d'Épinal,

• des études de maîtrise d'œuvre « bâtiment de la Cloche » pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 
150 000 € TTC prise en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la commune d'Uriménil,

• des travaux de désamiantage, déconstruction et pré-aménagement pour une enveloppe financière d'un montant 
prévisionnel de 2 850 000 € TTC prise en charge à 100% par l'EPFGE,

• des travaux de gestion des pollutions pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 740 000 € TTC prise 
en charge à 80% par l'EPFGE. à 12% par la commune d'Uriménil et à 8% par la communauté d'agglomération d'Epinal,

• des travaux de clos-couvert « secteur Eco » pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de
1 000 000 € TTC prise en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la communauté d'agglomération d'Epinal,

• des travaux de clos-couvert « bâtiment de la Cloche » pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de
2 200 000 € TTC prise en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la commune d'Uriménil,

• l'enveloppe foncière prévisionnelle étant inchangée,
- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune d'Uriménil et la communauté d'agglomération 
d'Epinal ledit avenant,
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'Administration.VU ET APPROUVE

Le 2 9 JUIN 2026
Pour le Préfet et par délégation 

Le Secrétaire GènéraTpour les Affaires 
Le Préfek^tégt8r&t Européennes

Antony CAPS

Samuel BQUJU



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/ §3
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT AUNE CONVENTION FONCIERE 

VERDUN - Citadelle haute
Préservation du patrimoine militaire et environnemental 

F08FC50C006 - Avenant n°3
Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2007-2014, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la communauté d'agglomération du Grand Verdun, en accord avec la 
commune de Verdun, souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise foncière du site dit de 
la « citadelle haute », sur le territoire communal de Verdun, en vue d'une préservation du patrimoine 
militaire et environnemental,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°3 à la convention en date du 12/09/2011 à passer avec la communauté 
d'agglomération du Grand Verdun annexé à la présente délibération, portant sur la prorogation du délai 
de la convention dont l'échéance est désormais fixée au 30/06/2027 (précédemment fixée au 30/06/2026),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la communauté d'agglomération du Grand Verdun ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

2 g JUUi 2026Le
Pour le Préfet et pa^ délégation 

Le Secrétaire Général 
Le Préf(ft(ïÿcfô9Qj§'è{ E

)bur les Affaires 
’opéennes!

Antony CAPS

Samuel BOUaU



epfge CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU 10 JUIN 2026

Délibération N°CA26/Etablissement Public Foncier 
de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D’INTERVENTION 2025-2029 
AVENANT AUNE CONVENTION DE PROJET 

TROYES - Rue de ta Providence - Renaturation d’une friche industrielle 
AU10N021700 -Avenant n°2

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024, modifié,
Vu le programme pluriannuel d'intervention 2025-2029 approuvé le 19 mars 2025,
Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant 
valoir son droit d'évocation,
Vu la demande formulée par la commune de Troyes souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise foncière ainsi que la maîtrise d'ouvrage d'études et de travaux préalables à l'aménagement sur 
le site dit « Rue de la Providence >> situé sur son territoire communal en vue de la renaturation de la friche 
industrielle et de la valorisation de l'environnement et des espaces verts autour de la trame hydraulique,

Sur proposition du Président,
- approuve l'avenant n°2 à la convention en date du 19/11/2021 à passer avec la commune de Troyes 
annexé à la présente délibération, portant sur la modification des modalités de cession, sur la 
modification de l'enveloppe foncière prévisionnelle avec une augmentation des dépenses de gestion 
patrimoniale dont le montant est désormais fixé à 500 000 € HT (précédemment fixé à 250 000 € HT) soit 
une enveloppe foncière globale dont le montant est désormais fixé à 820 000 € HT (précédemment fixé à 
570 000 € HT) et sur la modification du délai de la convention dont l'échéance est désormais fixée au 
30/06/2031 (précédemment fixée au 30/06/2026),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec la commune de Troyes ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

Le Président du Conseil d'Administration,VU ET APPROUVE

Le 2 S JU1!l m
Pour le Préfet et iar délégation

1 pour les Alfair? Régi^nalB^t^uropèennes

OU T

5
Antony CAPS

















































SPIP DU HAUT-RHIN 
site « dit MILUPA » - 20 rue d'Agen 
68000 COLMAR 
Téléphone : 03 69 49 40 40  

 

                                                      Direction Générale de l’administration pénitentiaire 

                                                         Direction interrégionale des services pénitentiaires  

                                                           Du Grand Est 

                                   Service pénitentiaire d’insertion et de probation  

                                   Du Haut-Rhin 

 

 

 

               Colmar, le 21 juillet 2026  

 

 

 

 
  

 

Décision de délégation de signature du directeur du Service Pénitentiaire 

d’Insertion et de Probation du Haut-Rhin  

  

 

 

 

 

 

Conformément aux dispositions de l’Art. 142-9 du code de procédure pénale et de 

l’Art. D113-69 du Code pénitentiaire (modifications des horaires de surveillance 

électronique), je délègue ma signature de directeur du SPIP du Haut-Rhin au 

directeurs pénitentiaires d’insertion et de probation suivants : 

 

Mme DERAEDT Margaux DPIP Directrice adjointe  

M. MENIGOZ Jérôme DPIP Chef d'antenne Mulhouse 

Mme BIDAULT Olivia DPIP Milieu ouvert Mulhouse 

Mme KUHN Anne-Sophie DPIP Cheffe d'antenne Colmar 

Mme ACKER Maud  DPIP Milieu ouvert Colmar (à/c du 01/08/26) 

Mme SALVI Emmanuelle DPIP Chargée des partenariats SPIP 68 

 

 

 

Conformément aux dispositions de l’Art. D 144 du code de procédure pénale 

(permissions de sortir de la SAS de Colmar), je délègue ma signature de directeur du 

SPIP du Haut-Rhin au directeurs pénitentiaires d’insertion et de probation suivants : 

 

Mme DERAEDT Margaux DPIP Directrice adjointe  

Mme KUHN Anne-Sophie DPIP Cheffe d'antenne Colmar 

Mme SALVI Emmanuelle DPIP Chargée des partenariats SPIP 68 

Mme ACKER Maud  DPIP Milieu ouvert Colmar (à/c du 01/08/26) 

 

 

 



Conformément aux dispositions de l’Art. R623-11 et suivants du code pénitentiaire 

(affectation TIG), je délègue ma signature de directeur du SPIP du Haut-Rhin au 

directeurs pénitentiaires d’insertion et de probation suivants : 

 

Mme DERAEDT Margaux DPIP Directrice adjointe  

M. MENIGOZ Jérôme DPIP Chef d'antenne Mulhouse 

Mme BIDAULT Olivia DPIP Milieu ouvert Mulhouse 

Mme KUHN Anne-Sophie DPIP Cheffe d'antenne Colmar 

Mme ACKER Maud  DPIP Milieu ouvert Colmar (à/c du 01/08/26) 

Mme SALVI Emmanuelle DPIP Chargée des partenariats SPIP 68 

 

Cette décision de délégation annule et remplace la décision émise le 27 avril 2026. 

 

 

 

Le directeur du SPIP du Haut-Rhin  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Copie à : 

• Comité de direction du SPIP 68 

• DISP du Grand Est : DI, DIA, cabinet 

• Madame et Monsieur les chefs de juridiction, TJ de Mulhouse 

• Madame et Monsieur les chefs de juridiction, TJ de Colmar 
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